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por Andrée LEBEL
Dans une ultime tentative de 

régler le conflit entre I"Hydro- 
Québec et ses 9,500 employés, le 
premier ministre Robert Bourassa 
a modifié l'horaire de sa campa
gne électorale pour rencontrer 
hier les responsables syndicaux et 
la direction de l'Hydro-Québec.

La rencontre qui a débuté à 10 h 
hier après-midi s'est poursuivie 
jusqu'aux petites heures ce matin 
et les résultats ne seront rendus 
publics qu'aujourd’luii.

Il s'agissait hier d'une première 
rencontre entre les parties patro
nale et syndicale depuis la rupture 
des négociations, survenue le 29 
octobre dernier. Le ministre des 
Richesses naturelles, M. Jean 
Cournoyer. qui a rencontré les di
rigeants syndicaux en fin de se
maine a été incapable d'opérer le 
rapprochement final et c'est pour
quoi M. Bourassa a été appelé à 
intervenir.

Le rapport du commissaire-en
quêteur, soumis au premier minis
tre hier après-midi, n'arrivait 
vraisemblablement pas à prouver 
que la santé du public était en 
danger. Les syndiqués ont réparé 
toute la semaine les pannes affec
tant les hôpitaux ou stations de po
lice.

les trois points en litige à savoir le 
protocole de retour au travail, la 
compensation pécuniaire et l’an
cienneté.

M. André Asselin, directeurde 
grève, a déclaré que des clauses 
étaient paraphées mais n’a pu 
préciser si elles portaient sur le 
protocole de retour au trava'l ou 
sur une entente finale découlant 
des propositions Cournoyer.

Pour sa part, le syndicat sem
blait prêt à faire certaines conces
sions notamment sur la compensa
tion pécuniaire. Alors qu’il récla- ' 
mail $1,500 depuis quelque temps 
déjà, il aurait accepté un montant 
de $800 hier soir. En fin de semai
ne l'Hydro refusait d'offrir plus de 
$253 mais M. Bourassa avait laissé 
entendre qu’un accord à l’amiable 
pourrait intervenir à ce chapitre.

Par ailleurs, le porte-parole 
syndical M. Claude Morisseau a 
réaffirmé, contrairement à ce que 
semblait croire M. Bourassa, que 
le syndicat n'avait jamais exigé 
que l'Hydro abandonne les pour
suites judiciaires ou les mesures 
disciplinaires déjà en cours.

Advenant une entente de princi
pe à l'issue de Ip rencontre avec le 
premier ministre, le syndicat était 
prêt à ordonner un retour au tra
vail immédiat c'est-à-dire avant la 
tenue d'une assemblée générale 
qui permettra aux membres de se 
prononcer pour ou contre l’accep
tation des offres.
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La revanche 
des simples
députés

Ml

2f
■
&

.

§§
m

par Marcel PEPIN

Plus la campagne électorale 
progresse, plus le sentiment que 
M. Robert Bourassa est victime de 
la déception de ses back-benchers 
se precise. L'exceptionnelle victoi
re de 1973 se transforme, au cours 
de la présente élection, en handi
cap, tellement les élus obscurs de 
cette année-la en ont gros sur le 
coeur touchant à la fois les politi
ques gouvernementales et les fa 
Cons dont M. Bourassa a traité sa 
députation.» photo Poul-Henn Tolbot, IA PRESSE

Privés d'électricité depuis une semaine par suite de pannes, les abonnes commencent à s'organiser de leur mieux pour, ou moins, 
chauffer leur maison. C'est le cas de M. et Mme C. lecloir, du boulevard des Mille - Iles ouest, o Sainte - Thérèse - en - Haut, qui 
ont fait installer une "fournaise" en permanence, bien qu'ils aient un foyer en état de marche.

Un peu partout dans la province, 
le.» candidats libéraux tentent de 
refia une r la confiance de leurs 
commettants en leur demandant 
de ne pas les tenir responsables 
des décisions gouvernementales, 
insistant sur le fait qu'ils ont fait 
leur possible pour les représenter 
de leur mieux Dans le Montreal 
attfilophone. on demande carre 
ment de voter liberal malfiré Ro
bert Bourassa

La rencontre entre M. Bourassa, 
M. (Tournoyer, les commissaires 
de l'Hydro et les négociateurs syn
dicaux a porté principalement sur — page A 3

Aujourd'hui Un député libéral 
s’insurge 
contre son parti

la campagne
° La “fuite des capitaux": Le marché des obliga

tions n’est pas nerveux
• Bienvenue confond pédagogie et politique, selon 

la SS J B
• Samson blâmé par les prêtres de son comté

BBSS
Mais il »‘\ n pa> qui* les anglo

phones qui prennent leurs distan 
vvs vis-à-x'is la strategie officielle 
des ministeriels et vis a x lu chef 
lui-ineme. Certains ministres, qui 
>e sont montres jusqu'ici furl rev 
pvcluvux de rautoritv. y vniu de 
leurs opinions personnelles face a 
certaines itiunoeuv res. comme les 
amendements improvises à la loi 
22. Plusieurs deputes invitent leurs 
électeurs a oublier Bourassa et à 
ne sv souvenir que des bons servi
ces rendus par le représentant 
lovai. Certains organisateurs mo
difient les affiches du parti, pour 
mieux coller à la réalité de la ré
gion qu'ils représentent.
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• Les îles-de-la-Made- 

leine:
Le “bon bord” est-il 
celui
de Louis-Philippe?

• Johnson:
Bellemare rêve 
grand!

m > .il Si
par Rèiean TREMBLAY

LA POCATIERE — Le depute 
libéral
Kamouraska-Témiscuuata, M. 
Jean-Marie Pelletier, dénonce le 
role de "mauvais commissionnai 
re" dans lequel un confine le depu 
lé libéral ordinaire, le contrôle 
des grosses compagnies forestiè
res sur l'exploitation des forêts au 
détriment des propriétaires dé
boisés et enfin l'influence qu’exer
cerait un groupe privilégié de 30 à 
35 grands conseillers au détriment 
des députés élus sur les politiques 
gouvernementales.

M. Pelletier qui est député libé
ral depuis 1370 et qui remportait 
les élections de 1973 avec plus de 
5,000 votes de majorité rencontrait 
hier après-midi des étudiants de 
l'Institut de technologie agricole 
de La Pocatière, une rencontre qui 
s'annonçait assez banale jusqu'au 
moment ou les étudiants ont entre
pris de parler d’agriculture.

"Oui, vous avez raison, l'affaire 
est dramatique, répond M. Pelle
tier à un étudiant. Tout ce qu'on 
fait actuellement, ce sont des cata
plasmes. Le Québec devrait pren
dre le contrôle des grains par une 
régie d'Etat, un peu comme le 
Parti québécois l’avait proposé en

YlC m•fs' candidat diet

I# mv. /ai Vgails:4 2%jLjyS tffi y?*.1 Vn exemple de celle révolte des 
back-benchers devant I establish 
ment gouvernemental nous est 
fourni par l'ancien depute et ac
tuel candidat libéral dans Kamou- 
raska. M. Jean-Marie Pelletier, 
qui. dans un excès de sincérité, a 
admis que l'équipe gouvernemen
tale actuelle tenait fort peu comp
te de l'opinion des simples depu
tes. M. Pelletier est allé jusqu'à 
soutenir que l’Opposition avait 
plus d’influence sur le gouverne
ment que les deputes du parti mi
nistériel, trop nombreux pour être 
menaçants.

• Matane:
Un libéral en difficulté

gL.

mÂ 4H I-j as • Laurentides-Labelle: 
Des questions sur 
l’utilisation du terri
toire

El' ■&X . #L’endive 
du Québec

L %
mL. I* Lévis:

Pas de balayage, 
comme en 73

Y X.v
VL'endive, ce legume d’hiver qui 

pousse dans l'obscurité des ser
res chaudes ressemblant à des 
tunnels, est cultivée pour la deu
xième année consécutive au 
Québec. C'est un Français, Jean- 
Michel Shryve, qui a tenté l'expé
rience l'an dernier à Saint-Clet.

;>S

a M. Jean-Marie Pelletier
Dans la zone métropolitaine, les 

deputes liberaux ne se sont pas 
cachés non plus pour blâmer M. 
Bourassa de certaines décisions 
qui affectent leurs électeurs direc
tement et qui furent prises sans 
leur accord, et dans certains vas. 
sans qu’ils soient mis au courant, 
allèguent ils.

• Viou:
Les non-francophones 
sont fort mécontents

1973...". commence 1 U dire.par
même si je n'étais pas d'accord 
avec leur façon de l'appliquer " 

Une fois le dialogue amorce en
tre les étudiants et lui-même. M.
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• Champlain:
Un ministre pas 
assez présent

• Saint-Hyacinthe: 
L’Union nationale 
présente un 
candidat redoutable

M. Shryve est originaire d'une 
région située près de la Belgique, 
où l’endive est le légume national. 
La culture de l’endive demande 
beaucoup de préparation et des 
investissements importants. Elle 
est produite à partir de repousses 
de chicorée. Une fois la racine 
mise en terre, la croissance dure 
21 jours. Les récoltes se succè
dent tout l'hiver, sans interrup
tion.

— voir PARTI, page A4

Loto-Québec en 1972-73

La SQ soupçonne un 
trafic de $222,000

Le vas de George Springate est 
bien connu, mais ceux qui ont choi
si de quitter la politique n'ont pas 
livré au public toutes leurs frustra
tions.

Le chef du Parti québécois, M. René 
Lévesque, a été chaleureusement ac
cueilli hier au cours d'une visite à l'hôpi
tal Charles-Lemoyne, situé dans son 
comté de Tail Ion.

Dans les zones rurales, les can
didats libéraux multiplient les in
terventions pour bien faire savoir 
qu’ils ne sont nullement responsa
bles de la faillite des politiques 
agricoles, soulignant au contraire 
qu’ils ont tenté, sans toujours obte
nir le succès escompté, d'empè- 
cher le pire.

— page B I • Bourassa aux anglophones — Choisissez: Un 
gouvernement libéral ou les séparatistes

° Biron contre-attaque: C'est Bourassa qui a fait le 
plus pour le séparatisme

• Alcan: les grévistes attendent Bourassa
• La campagne avec Pierre Foglia: Le curé n’est plus 

tout à fait pastoral
• Le PQ promet $50 millions pour aider les agricul

teurs
• Choquette prend la défense de l'Industrie textile
° Bourassa et les hausses de salaires: Nous avons 

les moyens de respecter nos engagements.
— pages A 8 à A 13

sommaire par Michel AUGER
Dans un rapport remis au minis

tère de la Justice au début de sep
tembre dernier, la Sûreté du Qué
bec recommandait que des accusa
tions d'extorsion soient portées 
contre deux collecteurs de fonds du 
Parti libéral du Québec qui au
raient réussi en 1972 et 1973 à 
amasser $222,000 auprès de conces
sionnaires de Loto Québec.

Deux mois plus tard, "à la suite 
de consultations avec le ministère" 
la SQ rajuste son tir et recomman
de que ces deux collecteurs, MM. 
Lucien Julien. d’Outreinont, et 
Marcel Lacroix, de Lévis, soient 
poursuivis en vertu de l'article 110 
du Code pénal qui traite du trafic 
d'influences, comme le révélait LA 
hkeSSE, samedi dernier.

Le Code pénal prévoit des peines 
de 11 ans de prison aux coupables 
d extorsion, tandis qu'il ne prévoit 
qu'un maximum de cinq ans à celui 
qui accepte ou offre un pot-de-vin.

Les crimes dont se seraient ren
dus coupables les deux collecteurs 
liberaux sont décrits avec préci
sions dans un rapport de la SQ de 
283 pages daté du 2 septembre der
nier.

L’enquête policière qui a été dé
clenchée après la découverte de la 
CECO des "agissements illégaux 
auprès des fournisseurs delà So
ciété des alcools par certains 
membres de partis politiques" a 
aussi débouché sur une autre cam
pagne de souscription auprès des 
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Outre que cette reaction genera
le indique que la barque liberale 
affronte des vagues difficiles à 
vaincre, elle manifeste aussi un 
certain manque de confiance dans 
le leadership de M. Bourassa, 
moment où celui-ci a précisément 
besoin de l'appui unanime dont il 
paraissait jouir jusqu'ici.

Toutes les machines électorales 
apprennent, à un moment où l'au
tre. que s'il est aisé de créer artifi
ciellement des images, il est im
possible d'inventer un leadership

au

Premier de trois éditoriaux 
de Marcel Adam sur la campagne

— page A 4 .*. i
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LA MÉTÉO
Une importante depression persiste sur la côte du labrador, mais diminue lentement 

d intensité en se dirigeant vers le nord-ouest. la neige et la poudrerie continuent de préva
loir »ur l'extrême nord de la province D'autre par. une crête de haute pression qui était si
tuée au-dessus de l'Ontario, hier, traversera le sud du Quebec, aujourd'hui, apportant une 
amélioration des condition* comparativement aux derniers jours. Les temperatures conti
nueront d'être froides

.

Caouette redevenu simple député m
ta

Le statut spécial sera-t-il maintenu? m
M■

spécial accordé au Crédit social 
sous M. Caouette serait maintenu.

Pour sa part, le premier ministre 
Trudeau a indiqué qu'il n’avait pas 
encore pris de décision » ce sujet et 
que la question devrait faire l’objet 
de consultations avec les autres 
partis et l'orateur de la Chambre.

Bénédiction de l'ancien chef

Par ailleurs, le nouveau chef des 
créditistes fédéraux a reçu hier la 
bénédiction de celui qui a été l’âme 
du parti, M. Réal Caouette. Par con
tre la tension persiste toujours avec 
son adversaire au congrès de fin de 
semaine, M. René Matte, député de 
Champlain.

La bénédiction du vénéré homme 
politiqueest parvenue sous forme 
d'un télégramme exprimant “l'ap
pui total" de M. Caouette.

M. Caouette, toujours hospitalisé, 
est redevenu simple député créditis- 
te depuis hier, mais son influence 
demeure très grande au sein du par
ti. M. Caouette connaît bien son

nouveau chef qui avait été son pro
pre secrétaire à ses débuts en politi
que. De plus, l'organisation du parti 
appuyait tacitement la candidature 
de M. Fortin A la succession de M. 
Caouette.

Par contre, les plaies d'après 
congrès seront lentes à se refermer. 
M. Matte, qui a l’Impression de s’ê
tre fait voler la victoire, a refusé 
hier d'applaudir l’entrée de son 
nouveau chef en Chambre et les 
mots de bienvenue adressée par les 
autres chefs de partis, préférant lire 
son journal ou regarder au plafond.

M. Fortin cherche à atténuer le 
plus possible l’amertume de son 
principal adversaire, voulant à tout 
pris éviter une division au sein du 
parti.

"C’est un.sentiment humain. Il 
faut que ça se passe. M. Matte est 
un gentilhomme, ce n'est pas une 
mitaine", affirme-t-il en commen
tant le dépit dont fait 
le député de Champlain.

par Lionel DESJARDINS
de notre bureau d'Ottawa

Le nouveau chef du Crédit social, 
M. André Fortin, pourrait se jtrou- 
ver à la tète d'un groupe de députés- 
indépendants aux Communes si les 
autres partis ne renouvellent pas le 
statut spécial accorde au Crédit so
cial sous M. Caouette.

Les règlements de la Chambre 
prévoient qu'un parti ne peut être 
reconnu officiellement que s'il est 
représenté par au moins 12 députés. 
Or, le Crédit social n'a réussi à faire 
elire que 11 députés lors des derniè
res élections fédérales en 197t.

Par égard pour M. Caouette et 
parce que le parti était très près de 
la limite prescrite, les libéraux, les 
conservateurs et les néo-democra- 
tes avaient accepte de reconnaître 
le Crédit social et d'accorder à M. 
Caouette certains avantages réser
vés aux chefs de partis.

Hier M, Fortin a confirmé qu'il ne 
savait pas si le statut pour le moins
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Catherine Jane Clark
.

Maureen McTeer, la femme du chef de l'Opposition aux Communes, Joe Clark, don
ne le biberon à sa fille, Catherine Jane, née samedi matin. C est le premier enfant du . 
couple. M. Clark o assisté à la naissance de sa fille et a admis avoir perdu son col- 
me. Il recommande néanmoins aux futurs pères de tenter l'expérience.

L
I

Le nouveau leader créditiste André Fortin 
a été chaleureusement applaudi lors de 
son arrivée aux Communes, hier. Seul 
son adversaire au congrès à la chefferie, 
René Motte, s'est abstenu, préférant 
poursuivre la lecture de son journal...

encore preuve

Ile du Prince-Edouard

Les conservateurs gagnent trois 
des quatre élections partielles

M
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Ces victoires leur donnent mainte

nant huit des 32 sièges de l'Assem
blée législative, deux de plus que 
lors des élections générales de 1974, 
qui avaient porté les libéraux au 
pouvoir.

CHARLOTTETOWN (d'après 
CP) — Les conservateurs, qui sont 
dans l'opposition, ont gagné hier 
trois des quatre élections partielles 
qui se sont tenues dans l'Ile du Prin
ce-Edouard.

Les libéraux ont remporté la vic
toire dans la quatrième circonscrip
tion et détiennent toujours une ma
jorité confortable en Chambre.

X 1110 ouest. Sherbrooke 
________suite 2108VOYAGES A.MX. LTÉE 845-3241

881-3611AMERICAN EXPRESS CO. LTD. 1200, rue Peel
Parmi les vainqueurs, on retrouve 

le nouveau chef du parti conserva
teur provincial, Angus MacLean, 

été élu dans le comté de

8448817
VOYAGES R. BERGERON INC. compi«» o«»j.rdm» «ut.an? 281-1661
VOYAGES BEL AIR INC. 2155. rue d# Le Montagne

qui a
Queens 4 déjà aux mains des con
servateurs.

845-8221VOYAGES HONEm 1450. Union

VOYAGES KÜEHNE & NAGEL_ _ _
AGENCE DE VOYAGES MEADOWS

861-9311485. rue McGillAngus Mocleon, nouveau chef du PC élu 
dons Queens.

Même s'il restait encore quelques 
bulletins à dépouiller, il appert que 
les conservateurs ont remporté 53p. 
cent du vote populaire, contre 47 p. 
cent pour les libéraux. Les néo
démocrates n'avaient pas de candi
dat en lice.

849-1243751 Square Victoria
620. rue Cathcart 

suite 504 __VOYAGES SELECT LTÉE 866-3345victoire dans Prince 5, aux dépens 
du libéral George Olscamp. Dans 
Prince 2, le docteur George Dewar, 
a ravi le siège aux libéraux, en bat
tant Allison Ellis. Sa majorité ce
pendant est très faible, ne s'élevant 
qu'à six voix.

Du côté libéral. James Fa y a enle
vé Kings 1 aux Conservateurs, par 
sa victoire de 1,472 voix contre 1,045 
aux dépens de Reginald Peters.

ST ARNAUD 1BERGEVIN 845-1274324 ouflst. St-Paul

TOURING CLUB MONTRÉAL INC. i4oi.,u.Mcon_ _ _ 288-7111
TOUREX VOYAGES INC.
VOYAGES TRAVEIAIOE 
AGENCE DE VOYAGE VIAU 1213.0,. union, c.„« Rhin,„ 866-9381
AGENCE DE VOYAGES #

1454 de le Montagne 
___________ Suite 211_______

1010 oueit rue Se-nte C ■therm* 
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aDei membrei du Mouvement américain 

dei Indiens ont manifesté hier sur la Col
line parlementaire contre l'incarcération 
de Leonard Peltier, dans une prison de 
Vancouver. M. Peltier est en instance 
d extradition aux Etats-Unis, à la suite 
d une ordonnance émise par la Cour su
prême de la Colombie-Britan nique en 
mai dernier. Il est accusé d'avoir tué 
deux agents au FBI dans une réserve in
dienne du Dakota du Sud. Le ministre de 
la Justice, Ron Bosford, a déclaré qu'il 
était prêt à recevoir des recommanda
tions écrites ou sujet de l'Indien améri
cain. Un député conservateur lui a de
mandé aux Communes s'il avait l'inten
tion de donner l'asile politique à M. Pel
tier parce que celui-ci ne serait pas en 
sécurité s'il était renvoyé aux Etats-Unis. 
Le ministre % est dit prêt à entendre 
les arguments en faveur de l’Indien.
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Détournement de fonds de 
$680,000 du trésor de Laval

Les comptables qui ont effectué 
une enquête pendant cinq mois, ont 
établi que des détournements de 
fonds évalués â au moins $680,000 
ont eu lieu au service de la tresore 
rie de Laval.

environ 200,000 au cours des quatre 
premiers mois de 1976.

Les fraudeurs, dont l'identité n’a 
pas été révélée, se seraient surtout 
approprié certaines sommes ver 
sées par des contribuables en paie 
ment de leurs taxes. Le détourné 
ment était effectue au cours des 
procédures qui suivent normale 
ment ce genre de transaction.

Le maire Lucien Paiement a con
firme hier avoir pris connaissance 
du rapport des \ érificaleurs. Il a 
refusé d'en dévoiler les détails tant 
que la compagnie d'assurances qui 
se porte garante des employés de la 
municipalité n'aura pas été infor 
mee des derniers développements 
de cette affaire

La municipalité a découvert l'e
xistence de ce» combines le prin-

temps dernier, mais elle s’ôtait 
gardée d'ebruiter l’affaire pour ne 
pas ternir l'image de la ville sur le 
marché européen ou elle tentait 
alors d’obtenir une émission d'obli
gations d'une valeur de $20 mil
lions.

Kntre temps, les dirigeants mu
nicipaux ont procédé a un remanie 
ment complet au sein de la division 
de la perception des taxes Des 
employes ont été congédiés, d'au
tres ont démissionné, certain* ont 
été promus, tandis que plusieurs 
étaient transférés dans d'autres 
services

!.e directeur intérimaire n» la 
police de Laval. Jules Charbon 
neau. a rewle qu'au moins cinq 
employes seront traduits devant 
les tribunaux a la suite de cette 
affaire.

■ ■‘M

mU I.a firme privée de comptables a 
soumis un rapport a ce sujet â I ad 
ministration municipale et souli
gne que de nombreux documents 
ne sont pas disponibles, ce qui la 
porte â croire que les détourne
ments pourraient être encore plus 
importants en réalité.

Les comptables ont découvert 
que des sommes d'argent dispa
raissaient régulièrement depuis 
au delà de cinq ans Elles sont de
venues de plus en plus importantes 
au fil des années, atteignant meme

lül
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____________ ■ Requête contre une restriction 

de l’affichage électorale à 
Montréal-Nord

photo Jean Goupil. LA PRESSE
Un augure? Un signe des dieux? Un symbole? Ou un simple Incident technique fortuit? Toujours est-il que tandis que le tigle 
géanl qui orne I une des faces de l'immeuble de l'Hydro, boulevard Dorchester, était à demi éteint (ou a demi illuminé?), le 
conflit, apprenait-on dons la soiree d'hier pouvait bien être ou moins o demi réglé.

On fulmine, mais on se 
débrouille sans électricité

Un résidant de Montréal Nord. M. 
Henri Roberge du 12333 de la rue 
Alfred, s'esl adresse a la Cour supé
rieure. hier après-midi, pour récla
mer l'annulation d'un reglement 
municipal qui interdit de poser toute 
affiche électorale sur la propriété 
privée et même sur les véhicules

automobiles.
C'est en août 1970 que le conseil 

municipal de la ville a adopte ce re
glement, le numéro 332, décrétant 
une telle prohibition 

M Roberge soutient pour sa part 
que celle-ci constitue une veritable 
entrave à la liberté des gens, et II

demande au tribunal de déclarer ce 
reglement illegal, nul. et ultra vires 
des pouvoirs du conseil municipal 

On se demande toutefois, si. en 
raison rie la toute proximité du scru
tin provincial, la Cour aura eu le 
temps de se pencher sur ce problème 
avant le 13 novembre.par Georges LAMON

"Depuis quelques jours déjà, je 
sens monter en moi un instinct de 
vengeance. Vous ne pouvez savoir a 
quel point je suis en maudit contre 
les syndiqués de l'Hydro Québec, 
même si je dois reconnaître qu'a 
leur place, j'aurais peut-être aussi 
fait la grève."

M. Marcel Roy. du carré Pilon, à 
•Sainte-Thérèse-en-Haut, cl dont la 
famille avec deux enfants est privée 
d'electrieilé depuis une semaine 
complete, ne mâche pas ses nuits 
contre les employes de I Hydro 
Quebec. Sa culere est le reflet d imp 
situation dramatiqup qttp subissent 
dp nombreux cil 
seau secteur de Sainte-Tlieiese-pii 
liant.

Quartier tranquille
Selon des chiffres fournis par 

I Hydro Québec, hier a I.A PRESSE, 
on estimait à 73 le nombre des abon
nés qui sont prives d'electrieile de
puis environ une semaine complete 
dans ce secteur des l.aurenltdcs ou 
l'on comptait, hier après-midi. SI 
pannes affectant 1511 abonnés.

D'ailleurs, dans la région de Mont
réal, c’est les secteurs de Laval- 
des Rapides et de Sainte-Thérèse 
qui étaient les plus touchés par ces 
pannes de courant. .

Arrivée au printemps, la famille 
Roy a connu trois pannes d'électri
cité plus ou moins longues.

"Je voulais venir habiter dans un 
quartier tranquille, confiait M. Roy 
a I.A PRESSE, hier, me voilà servi 
A souhait. Depuis une semaine, le 
soir dans le coin c'est le calme le 
plus complet, Il n'y a pas un chat 
dehors."

Lo survlvonce
Sur les 11 maisons qui entourent 

celle de M. Roy, Place Pilon, quatre 
seulement sont habitées par des 
propriétaires qui viennent y dormir 
le soir en tentant de chauffer tempo
rairement l'intérieur.

"C'est surtout pour v avoir une 
présence, précise M. Roy, et s'assu
rer ainsi contre les éventuels vo
leurs qui pourraient s’aventurer 
dans le secteur."

M. Roy a envoyé sa femme et ses

deux enfants chez ses beaux pa
rents en attendant la "fin" de la 
grève.
“Avec deux enfants don! un 

commençait une otite, ce n'était 
plus vivable, raconte M. Roy. Enco
re quelques grèves du genre et je 
me spécialiserai dans la survie en 
cas de panne. On doit s'organiser de 
la même maniéré que si on faisait 
du camping. J'ai déjà brûlé trois 
génératrices louées, ma télévision 
et ma soufflerie de fournaise Ces 
machins la (génératrices) ça n» 
vaut pas grand chose pour une mai
son."

Des policiers de Longueuil 
soupçonnés d’un vol de $75,000

por Lucien RIVARD
I/niiauélP qui est en • ours depuis 

déjà quelques semaines sur les ac
tivités illicites presumement attri
buées a certains policiers de la ville 
d** Longueuil dans le parc indus
triel local aurait permis aux enquê
teurs de découvrir qu'un vol de 
STfi.OOO serait aussi imputable 6 des 
membres du corps de police local.

Des policiers ont déjà été formel
lement mis en accusation et ils 
devront comparaître les 17 et IX 
novembre prochain devant la Cour 
des Sessions de la paix de Lon
gueuil pour répondre de ce vol qui 
aurait été perpétré le 29 août der-

rie Karat. au centre commercial dp 
Lyon

Deux policiers voit les agents 
fiilles f.renier et Kruno I.«belle ont 
déjà comparu pour répondre d'une 
accusation de vol par effraction 
commis a l'etablissement de pjscj 
lies Citadelle dans Iç parc- indus 
triel de Longueuil. Tous deux «ml 
nie leur culpabilité Depuis, l'agent 
fi renier, de nié me que sa femme, 
qui travaillait comme commis aux 
archives a la police de Longueuil. 
ont déjà remis leurdemlssmn

Les agents Andre Saumure rr 
Michel Paradis seront egalement 
appelés a comparaître par suite de 
cette enqueie.

nier an 11.VI. boni Marie-Victorin, 
dans les locaux de la compagnie 
Duval Chevrolet Inc.

Du fruit de ce v ni. on aurait réru 
porc quoique $71.000 sous forme do 
c hoques, alor* que le reste, soif 
$4.100 en argent n'a pas encore ete 
recouvre.

si l’on croyait a l'origine que !e« 
activités des suspects se limitaient 
au parc industriel. I enquête a 
permis de démontrer que l'on ope 
rail au-delà des ces ' frontières"..

Ainsi, un porte parole de la police 
de Longueuil a révélé que l'on pour
rait imputer aux policiers de Lon
gueuil un vol. commis a la bijoule-

Pour cette autre abonnée du bou
levard des Mille Iles ouest, non loin 
de Place Pilon, celle panne qui per 
dure est devenue un veritable casse- 
tête quotidien.

Avec trois enfants, dont un en bas 
Age et qui est malade, cette jeune 
mere de famille* francophone ré
cemment arrivée au Québec, ve
nant de l’Ontario, n'a guered’éloges 
A faire envers les syndiqués de l'Hy- 
dro-Québec.

"À Sainte-Thérèse, on ne veut pas 
réparer les pannes, dit elle. Nous 
allons survivre, bien sûr. mais ça 
nous affecte beaucoup, surtout no
tre moral. Nous vivons dans des 
conditions déprimantes Je dois 
chauffer de l'eau et la monter a l'é
tage pour laver mes enfants Je suis 
fatiguée de ce petit manege."

Pourtant, depuis quelques jours, 
le couple a réussi ,1 s'organiser avec 
un voisin d'en face.
Installation permanente

Un fil qui traverse la rue permet 
d’aller se brancher chez ce voisin, 
qui lui reçoit déjà deux autres abon
nés en difficulté Toutefois, cette 
installation temporaire ne permet 
tout au plus que de se chauffer, d é 
couler la télévision et de s’éclairer 
au moyen d'une lampe

Pour sa part, le couple C. Lee lair. 
sur le même boulevard, et qui a dû 
quitter la maison faute de chauffa
ge pour aller loger temporairement 
à l'hôtel, a décide de s'organiser 
sérieusement en vue des pannes 
encore a venir, cet hiver

Bien qu'ils aient un foyer dans 
leur sous-sol. M et Mme I.eclair, 
ont fait quand même installer une 
"fournaise” a l’huile de façon per
manente. Une nouvelle dépense 
dans celte maison récemment con
struite.

Il a fallu d'ailleurs A M Roger 
Brisebois. spécialiste en chauffage, 
installer tout un système parallèle 
de chauffage, avec reservoir à l'ex
térieur et tuyau communiquant 
avec la cheminee du foyer à l'exté
rieur.

Par ailleurs. M Roger Thibault, 
responsable des pannes pour le syn
dicat. dans le secteur des Laurenti- 
des. a précise .1 LA PRESSE, hier 
soir, que le* syndiqués avaient 
commencé a faire les réparations 
nécessaires, en fin de semaine.

M. Thibault a fait remarquer qu'il 
avait signale les pannes dans le sec
teur de Laval et de Sainte-Thérèse, 
en Haut, mais que personne n'avait 
répondu à l'appel.

Je vais faire un rappel pour ce 
secteur, a-t-il précise a LA PRES
SE. hier, ce soir on va s'organiser 
pour y aller."
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L’enjeu essentiel d’un scrutin historique
I

— I Québécois, lui qui aautre, mais a choisir entre deux regimes socio-poli
tiques fondamentalement différents, le choix de l’un 
signifiant une rupture radicale avec ce qui existe, et 
brutale quant a l’étendue et à l'importance des 
transformations que le changement apportera dans 
les institutions et les rapports entre le gouverne
ment, les citoyens et les groupes d’intérêt. C'est le 
cas par exemple quand l’électorat doit choisir entre 
un régime de nature capitaliste ou d’essence socia
liste, entre un système gouvernemental de type pré
sidentiel ou de caractère parlementaire avec res
ponsabilité ministérielle, entre l’indépendance et le 
fédéralisme.

En 1970 et en 1973, les élections provinciales 
avaient un caractère sans précédent parce que dans 
les deux cas une formation souverainiste sérieuse, 
le Parti québécois, était en lice et pouvait théorique
ment remporter la victoire.

En réalité personne ne croyait que ce jeune tiers 
parti pourrait faire une réussite de son premier 
essai. Mais, en 1973, cette éventualité a paru plus 
vraisemblable a beaucoup de Québécois puisque le 
Parti libéral a réussi à polariser les suffrages de tel
le manière qu’il a obtenu une majorité historique 
de voix et de sieges, éliminant en quelque sorte ses 
concurrents fédéralistes de la carte politique et fai
sant du parti séparatiste le principal parti d’opposi
tion.

Il doit cette franchise aux 
promis de tout faire pour réaliser l’indépendance le 
plus harmonieusement possible. Si le PQ croit que 
le Québec a été dupé dans la Confédération, tl ne 
doit pas essayer de l’en sortir en tentant de duper 
lui aussi les Québécois.

•Je crois à la règle de la majorité et tout démocr* 
te se doit de la respecter. Mais celle-ci n'a de véri
table valeur que si les électeurs ont vraiment voté 
en connaissance de cause, s'ils n’ont pas été induits 
à faire un choix qui ne s’accorde pas avec leurs 
convictions profondes.

11 faut donc prendre le Parti québécois pour ce 
qu’il est depuis ses origines: un parti qui veut ren
dre le Québec souverain, plutôt que pour ce qu’il 
veut surtout paraître aujourd’hui par stratégie 
électoraliste: un parti qui gouvernera mieux le 
Québec que le gouvernement sortant.

Au nom de la limpidité démocratique, il faut le 
rappeler à ceux qui, influencés par la stratégie pé- 
quiste et mécontents du gouvernement sortant, 
sont tentés de prendre un risque calculé avec un 
parti qui tente de les rassurer.

Aussi, tous les efforts des commentateurs et des 
partis qui accordent une importance exclusive a 
l’analyse comparative des programmes et des can 
didats en présence, sous prétexte qu'il ne faut pas 
faire peur au monde avec des sorcières, font en réa
lité l’autruche et leur attitude a pour résultat prati
que de faire oublier aux électeurs la question fon
damentale: Le Québec doit-il demeurer dans la 
Confédération canadienne ou s'en séparer?

cession à la souveraineté politique”, par une "loi 
l’autorisant à exiger d'Ottawa le rapatriement au 
Québec de tous les pouvoirs".

Et le programme précise qu’en cas de difficultés 
avec Ottawa, le gouvernement péquiste procédera 
unilatéralement en assumant méthodiquement 
l’exercice de tous les pouvoirs d’un Etat souverain, 
après s’être assuré de l’appui des Québécois par 
voie de référendum.

L'idée du référendum est en fait un piège à élec
teurs, une attrape-fédéralistes-mécontents-du-gou- 
vernement-sortant, parce qu'il ne consiste pas à 
demander si les Québécois désirent ou non la sépa
ration du Québec, avant de mettre le processus in
dépendantiste en branle, mais à leur demander un 
mandat plus clair si Ottawa dit non.

A cet égard la franchise du PQ est douteuse par
ce qu’en s'engageant à faire voter une loi déclarant 
l'indépendance du Québec tout de suite après 
l’élection, il considère apparemment qu’il 
reçu le mandat par sa victoire électorale. Alors 
pourquoi un référendum en cas de difficultés? De 
deux choses l’une: ou bien le PQ est conscient que 
son succès électoral ne lui aura pas donné un clair 
mandat de faire l’indépendance, sachant qu’il y 
de tout dans un résultat électoral qui a renversé un 
pouvoir, mais surtout un grand mécontentement à 
l’égard du gouvernement sortant; ou bien il promet 
un référendum dans le seul but de s'attirer les suf
frages d'une clientèle non séparatiste dont il avait 
besoin pour prendre le pouvoir et qu’il n’aurait pas 
pu attirer sans cette dangereuse astuce.

le dis dangereuse parce qu’un éventuel gouver
nement péquiste aura tellement besoin de l’appui 
massif des Québécois dans ses négociations avec 
Ottawa qu’il ne devrait pas se mettre dans une si
tuation intenable, comme cela arrivera si son suc
cès est attribuable à une confusion calculée qui 
aura induit beaucoup de gens à lui donner leur 
support en méconnaissance de cause.

Depuis quelques années il m’est arrivé a quel
ques reprises d’écrire que si je crois à la nécessité 
des élections, je crois moins aux campagnes électo
rales telles que nous les connaissons. Elles m’appa
raissent comme des foires dans lesquelles tous les 
partis rivalisent d’efforts pour tenter, par l'intoxica
tion d'une propagande brutale ou raffinée, de cir
convenir la conscience politique des électeurs, de 
changer une opinion politique qui s'était formée 
normalement durant le cours de la vie politique, 
alors que les partis et les élus ont donné la véritable 
mesure de ce qu'ils sont et de ce qu'ils peuvent ac
complir.

C’est pour cela qu'ordinairement j'interviens très 
peu dans les campagnes électorales. Mais cette 
fois-ci. a cause de l’enjeu exceptionnel du prochain 
scrutin, je me fais un devoir d'intervenir, non pas 
pour dire aux gens comment voter mais pour défi
nir ma position personnelle et si possible aider les 
lecteurs a démêler l’essentiel de l’accessoire dans 
cette vaste entreprise de mystification.

Une élection est toujours importante puisqu’il 
s'agit de choisir les hommes et les femmes les plus 
capables de gérer avec compétence et efficacité le 
bien commun.

Mais la plupari du temps un tel scrutin, quoi
que important, a quelque chose de routinier puis
qu’il s’agit de reconduire ou d'éconduire le gouver
nement sortant, après l’avoir jugé digne ou indigne 
de gouverner, le renouvellement des hommes, des 
idees, d'un style de gouvernement ayant souvent 
plus d’importance que le choix d’un programme, 
dans une situation ou tous les partis s’accordent 
sur les données essentielles du régime. Il est donc 
alors très rare qu’un mauvais choix de l’électoral 
ait. de graves conséquences historiques.

Mais un scrutin prend une importance historique 
exceptionnelle lorsque l’électorat est appelé non 
seulement a remplacer un gou vernement. par un

en aura

a

Le scrutin du 15 novembre a donc un caractère 
sans précédent dans notre histoire puisqu’il en ré
sultera que le Québec demeurera membre du Cana
da ou tentera de s’en séparer, les tiers partis fédé
ralistes ne paraissant avoir aucune chance de sup
planter le Parti libéral.

Même si le PQ refuse systématiquement, durant 
la campagne actuelle, d’afficher ses couleurs sépa
ratistes, cette option demeure la pierre angulaire 
de son programme politique: “A la suite d'une élec
tion. y lit-on, un gouvernement du Parti québécois 
mettra immédiatement en branle le processus d’ac

Aux indécis qui ne souhaiteraient que changer de 
gouvernement, au nom de la saine alternance dé
mocratique, on peut suggérer de s'interroger autre 
ment: Convient-il de briser un pays pour se débat 
rasserd'un gouvernement insatisfaisant?

Marcel ADAM
Demain: "Un choix entre la peste et le choléra“

bloc-notes
Les drôles de vues du Consiglio

de chez soi pour améliorer son sort, 
cela va également de soi. Comme le 
Québec est en Amérique et que les 
Québécois sont les pauvres de I A 
mérique, les immigrants non-fran
cophones ont la tentation bien nor
male de s'aligner du côté des plus 
forts et des plus riches.

Mais ces Néo-Québécois n ont 
pas de racine au Québec. Ils sont 
insensibles a ces diverses dimen
sions culturelles qui marquent 
l ame des Québécois. Ils ne vibrent 
pas aux mêmes problèmes ou aux 
mêmes aspirations que ceux qui 
sont ici depuis cent ou troiscents 
ans. Ils sont donc portés a choisir 
ce qui est le plus avantageux a leur 
personne, leur famille ou leur petite 
collectivité. Au point de le défendre 
avec toute I agressivité que peut 
développer parfois une minorité.

C'est pour cela que le ministre 
Fernand Lalonde lut copieusement 
hué quand il a voulu expliquer les 
modalités d'une loi québécoise faite 
pour les Québécois. Pour cela que 
M. Jacques-Yvan Morin lut applau
di quand il se présenta comme ad
versaire de la loi 22 et lut hué a son 
tour quand I auditoire comprit enfin 
que I opposition du PQ lui était 
encore plus néfaste. Et c'est pour 
cela que M. Rodrigue Biron fut cha
leureusement accueilli, puisqu'il 
rejoignait directement les préoccu
pations strictement économiques 
des membres du Consiglio.

Ce qui fail que. lundi prochain, 
une grande proportion d'immigrés 
de diverses ethnies exerceront leur 
droit de citoyens québécois sans 
trop comprendre lenjeu québécois, 
sans avoir jamais compris I impor
tance du français pour les Québé
cois. sans bien comprendre les 
conséquences de leurs exigences 
et de leur geste.

Ce ne sont pas tous les immigrés, 
loin de la, qui agiront ainsi. Mais il 
faut craindre qu'il y en ait plusieurs.

Il est certain que tous les élec
teurs sont tentés de privilégier, 
avant tout, leurs intérêts person
nels. Nous, Québécois, n'avons pas 
été formés a nous préoccuper d'a
bord des aspects sociaux de la 
conscience et de la vie. Il nous est 
difficile de convaincre les autres de 
la primauté de la collectivité sur l'in
dividu, ou du social sur le person
nel. Ceux qui arrivent chez nous se 
sentent a l'aise en se repliant sur 
eux-mêmes. Pour plusieurs, le défi 
québécois n existe pas encore.

Des membres du Consiglio Edu
cative Italo-Canadese ont déclare 
au reporter de LA PRESSE en lin 
de semaine derniers Nous som
mes venus nous établir ici pour des 
raisons economiques et non pour 
apprendre ou pour detendre la cul
ture des autres 
malien est un tant soit peu significa
tive de la oensee profonde des 
minorités ethniques du Québec, il 
faudra reconnaître la faillite de no
tre politique O immigration et la fai
blesse de notre force d integration

Si une telle affir-

tn temps normal, on peut tout 
simplement pleurer sur ce que nous 
sommes. En période d élections, il 
faut penser a I influence que peu
vent avoir ces Néo-Québécois sur 
un scrutin dont I enjeu dépasse de 
beaucoup ces préoccupations pour 
le moins limitées D autant plus que 
des manifestations comme celle du 
Consiglio. qui a attiré 2,000 person
nes dimanche, dans un contexte ou 
la passion semble mettre de côté 
les bases réfléchies de la démocra
tie, ne servent que les politiciens 
aux courtes vues 

Plusieurs Néo-Quebécois veulent 
vivre au Québec en anglais. Leurs 
raisons sont d'ordre économique, 
cela va de soi El le problème en est 
un de géographie et de psychologie 
de l'immigre on ne quitte pas un 
pays pour aller vivre chez des plus 
pauvres ou des plus faibles On part

«

w\v

Ui nKLa derniere assemblée du Consi- 
glio n'est peut-être pas représenta
tive de l 'ensemble. Elle montre foui 
de même assez clairement que le 
repliement sur soi des uns engen
dre logiquement celui des autres. 
On ne vif pas ensemble, on se cô
toie. a peine poliment.
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Le Crédit social opte pour le Canada . %?.

Drotti
La côte a remonter pourrait être 

fort abrupte. M. Caouette, qu'on 
considérait pourtant comme un 
grand Canadien, n'a pas réussi a 
elfectuer de percées en dehors du 
Québec. M. Fortin, qui est beau
coup moins connu à l'échelle du 
pays, devra prendre les bouchées 
doubles s'il veut taire mieux que 
son prédécesseur.

Mais, encore une fois, au nom du 
réalisme politique, les délégués au 
congres d'Ottawa ne pouvaient 
guère faire autrement que d'endos
ser le pan-canadianisme de M. For
tin. Le Crédit social aurait autre
ment signifié qu’il renonçait à son 
projet de former un jour le gouver
nement du pays. La thèse de M. 
Malle pouvait apparaître comme 
plus exaltante et même comme plus 
valable â court terme en ce qu'elle

chel national. Le congres qui i a élu 
n'était guère représentatif de I en
semble du pays. Quatre-vingt pour 
cent des délégués-électeurs ve
naient du Québec.

Evidemment, on dira que cette 
composition du college électoral 
créditlste était assez normale puis
que le parti, au niveau fédéral, 
n'existe â toutes fins utiles qu'au 
Québec. Il n'en reste pas moins 
qu'avec un tel groupe de délégués 
les candidats des autres parties du 
pays n'avaient à peu près aucune 
chance de se faire valoir.

Un chef en provenance du Que
bec peut s'accepter s'il a été élu 
par un congres représentant de 
toutes les régions du pays. Autre
ment, il risque de passer pour une 
sorte d'imposteur.

En d’autres termes, M. Fortin 
aura beau dépenser beaucoup d'é
nergie pour mettre sur pied des 
organisations créditâtes dans cha
que province, Il est très possible 
d'imaginer que les électeurs de ces 
autres provinces continuent de per
cevoir le Crédit social comme un 
phénomène toujours uniquement 
québécois

On a dit que les creditistes. en 
préférant André Fortin a Ftene Mal
le comme successeur de Réal 
Caouette, ont opté pour une résur
rection du parti a l'échelle pan-ca
nadienne plutôt que pour un renfor
cement au seul palier québécois.

Cette interprétation semble juste 
quand on compare la philosophie 
des deux principaux candidats en 
hce. M. Fortin n a cessé de rappe
ler, tout au long du congres, qu'il 
fallait travailler la main dans la main 
avec les militants créditâtes du res
te du pays, alors que M. Matte in
sistait bien davantage sur les possi
bilités qui s offrent au Québec d'ou 
proviennent actuellement tous les 
députés portant I étiquette créditis-

“Vingt-cinq à la une"
consoeurs, les CécileBrosseau, 
Marie Laurier, Lily Tasso, Anne 
Richer, Jeanne Desrochers et 
Madeleine Berthault. J’ai tout de 
suite été séduit par ces courts tex
tes écrits avec amouret enthou
siasme. J’ai lu le livre d'une trai
te, émerveillé d’y découvrir des 
amies que je croyais pourtant 
connaître, mais qui ont pris, à 
mes yeux, une dimension nouvel
le après cette lecture.

De nos jours, les journalistes, 
tant ceux delà presse écrite que 
parlée, deviennent des vedettes à 
leur corps défendant. Leur nom 
est sur toutes les lèvres, mais peu 
nombreux ceux qui connaissent la 
personne que dissimule l’écran de 
la popularité. Le visage qu'on voit 
à la télé, la voix qu'on entend à la 
radio, le nom qu’on lit au bas d'u
ne chronique finissent par être

Comme groupement profes
sionnel, le Cercle des femmes 
journalistes se révèle décidément 
fertile en Initiatives originales et 
constructives. Son dernier exploit 
s’intitule Vingt-cinq à la une: 
vingt-cinq courtes biographies de 
femmes journalistes de chez 
nous, rédigées par des consoeurs 
journalistes, et rassemblées dans 
un élégant volume présenté par 
les Editions de La Presse. En 
somme, une galerie de grands 
noms: Laure Hurteau, Odette 
Oligny, Françoise Gaudet-Smet, 
Julia Richer, Rcnaude Lapointe, 
Judith Jasmin, Germaine Ber
nier, Marcelle Barthe et une foule 
d'autres.

J’ai eu l'idée de feuilleter négli
gemment le volume, dimanche, 
affaire de prendre connaissance, 
en diagonale, du travail de mes

archi-connus, mais qui est au jus- 
teCeline Légaré, Pierrette Cham- 
poux, Claire Du Irisa c, Michelle 
Tisseyre. Solange Chaput-Rul- 
land,et les autres?

Par sa publication,' le Cercle 
des femmes journalistes nous fait 
connaître des personnages qui ont 
commencé par être des petites fil
les qui ont eu des ambitions et qui 
ont su les réaliser, malgré les ob
stacles et les préjugés. C’est exal
tant.

Voici un livre qui, par la bande, 
nous rappelle que les religieuses 
qui s’occupaient anciennement de 
l'éducation des filles au Québec, 
étalent de grandes éducatrices. 
Leurs élèves qu’on nous présente 
dans Vingt-cinq à la une en font 
la magistrale démonstration.

Jean PELLERIN

te
A cet égard, d'ailleurs, la these 

de M. Fortin était beaucoup plus 
réaliste. Un parti qui se veut fédéral 
ne peut donner I impression de se 
resigner a ne représenter qu'une 
province sur dix. M. Réal Caouette 
ne raisonnait pas autrement.

Le problème, c'est que le nou
veau leader créditiste aura proba
blement beaucoup de difficulté a se 
taire accepter comme un véritable

aurait permis de miser davantage 
sur le nationalisme québécois et 
d'accroître le nombre des députés 
créditâtes du Québec à Ottawa. A 
long terme, cependant, si le régime 
fédéral doit durer, on ne peut se 
cantonner dans un parti purement 
régional

Vincent PRINCE
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%
me Le To octobre, dans LA PRESSE. 

M. Julien Côté, directeur général de 
la Loterie olympique, nous infor
mait avoir été stupéfait de voir l’in
tégrité des tirages de loterie mise en 
doute. A mon tour, j'ai été stupéfait 
des inexactitudes que comportait sa 
réponse.

Il nous dit: “...le résultat initial 
de toutes les opérations est consigné 
sur papier, et est subséquemment 
modifié par des chiffres déterminés 
par un boulier japonais activé par 
une personne tout à fait indépendan
te, les dernières opérations de l'or
dinateur étant encore consignées 
sur papier”. Ces explications sont 
très obscures, cherche-t-on à nous 
endormir? On sait ce qu’est un ré
sultat final ou un résultat intermé
diaire, mais qu'est donc un résultat 
initial? Est-ce à dire qu’on connaît 
la réponse avant même de 
commencer? Un boulier japonais, 
aussi appelé abaque, n’est autre 
qu’un calculateur; pourquoi en a-t- 
on besoin alors que l’ordinateur 
peut très bien faire tous les calculs 
imaginables? Les opérations de 
l'ordinateur semblent suivies jus 
qu'à la dernière pas à pas; à ce 
compte-là on se demande encore 
pourquoi on se sert d'un ordinateur 
puisqu’on implique que tout est véri
fié à la main! Je ne veux aucune 
ment impliquer qu'il y a malhonnê
teté de la part de la Loterie olympi
que mais, de grâce, que l’on "ne se 
moque pas de nous!

Surtout quand un nous dit: “Le 
programme de l'ordinateur est pu
rement mathématique et autonome, 
d’où impossibilité d’erreur ’. Je 
m'insurge contre celte affirmation 
qui vient renforcer la croyance po
pulaire en l’exactitude de tout ce 
que produit l’ordinateur. Le fonc
tionnement d’un ordinateur est en 
effet des plus sûrs; un ordinateur ne

fait pratiquement jamais d'erreur, 
c'est vrai. Malheureusement un or
dinateur est dirigé par des pro
grammes qui sont établis par des 
humains et. comme chacun sait, 
l'erreur est humaine; si les pro 
grammes — tout mathématiques 
qu’ils soient — sont erronés, on ob 
tient des résultats erronés. A l’heu 
re actuelle il est encore très difficile 
de prouver que des programmes 
sont parfaits.
Dans le cas de la loterie, il s’agii 
sans doute de programmes généra 
leurs de nombres pseudo-aléatoi 
res: il n'existe pas actuellement de 
générateur de nombres pseudo a 
léatoires qui soit excellent: qu'on ne

vienne donc pas nous parler d’im
possibilité d’erreur. Il est temps que 
le public prenne conscience du fait 
que les résultats obtenus par ordina
teur peuvent comporter des erreurs, 
si les programmes et les données 
utilisés comportent eux-mômes des 
erreurs. Il faut apprendre A douter 
des vérités informatisées!

Pour reprendre les propres ter
mes de M. Coté: “Il est déplorable 
que M. Côté ne se soit pas mieux 
renseigné avant de faire des affir
mations absolument gratuites ” et. 
de plus, mal formulées.

Ssæ7
; '

' m

m%
>*rr

lA

%. %. ;Llmm m■ • ' m ■
%

m
- m *

#
i& ■

m' 1 —

mmi
■M-Kurt

m# i I Philippe J.GABRINI
Informaticien 

St Lambert
I

Oj C!

:

Les billets invendusm

#0
‘M Monsieur Julien COTE 

Directeur général 
l oto olympique

Cher Monsieur Cote.
Dans un article publie le 2» oc lu 

bre. vous avez mentionne que la lu 
lerie olympique avait gagné :t mil 
lions dans le dernier tirage du 2» 
août parce que les billets de ces 
trois gagnants d'un million chacun 
étaient parmi les billets retournés ci 
invendus D’apres le "Star”, vous 
dites que légalement cet argent 
appartient à la loterie parce que ce 
rt’est pas la faute de la loterie si les 
clients ne les ont pas achetés.

le ne mets aucunement en doute 
l'honnêteté des tirages ni l'Intégrité 
des dirigeants de la Loto. Je trouve 
toutefois absolument injuste et illu 
gique de pénaliser des millions d’a 
cheteurs de billets de trois prix d'un 
million de dollars parce que quel 
ques billets n’ont pas été vendus et

(|iu* par pur ha.sard trois gagnants 
d mi million >e trouvaient parmi ve.s 
quelques billets

tela me rappelle t es laineux bin 
gus où on donnait trois et 
automobiles de Sl.tHHl chaque 
■Malheureusement les
gnants et nient toujours des billets 
invendus Toujours par pur hasard

■Si»;' . _
IP.

h.- r ineme six 
soir.

numéros ga
Mi *,mkÆâ

: •II* vous prie dv «mire qu’il itv s'a 
gu pas dv mettre en doute l’intégrité 
et l'honnetele des tirages. Je suis 
d’avis que les millions d'aeheteurs 
de billets croient plutôt que t es trois 
pris d’un million leur appartien
nent Je suis aussi d'avis que les 
acheteurs de billets ont le droit de 
connaître la liste complete des ga
gnants. Il faut donner au public le 
plus de preuves possibles de l’hon
nêteté des tirages
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Des fonctionnaires mesquinsTV? Le moins possible!Le «Toronto French»
.J aimerais ajouter un mot a la let 

ire signée Jacques et Diane, parue 
dans votre édition du JG octobre 

Récemment, de retour d'un voya
ge en Orient, j'ai pu constater per 
sonnellement combien 
raison. La premiere soiree libre 
j'ai voulu me détendre un peu en 
regardant la télé. Voilà que l’ineffa
ble ' On est six millions..." (et hop la 
bouteille de bière! ). ou encore "A 
chetez le chiffon machin, il est meil 
leur que le chiffon truc...’’ ou bien 
“Mon chien mange seulement de la 
viande fraîche... voyons Gigi, 
maman a dit...’’— m'ont sauté en 
pleine face, je dirais même en plein 
coeur, à un tel point que j’en avais 
presque la nausée. C'est pas possi 
ble. me suls-jc dit. qu'on abrutisse

Je suis traducteur a Toronto: je 
n’ai certes pas la prétention de faire 
oeuvre de littérateur, mais je m'ef 
force en toutes circonstances de fai 
re oeuvre de traduction fidele et 
sincere. J'ose espérer que mon but 
est atteint

Il me semble qu'il n existe qu'une 
manière de remédier aux “maux de 
notre langue", tout au moins a ces 
maux dus aux méfaits de la traduc
tion; c'est de réglementer la profes
sion de traducteur afin qu'elle n'ac
cepte en son sein que des profession
nels. Cette réglementation devrait 
être accompagnée d'une campagne 
d'information visant à prévenir les 
anglophones des risques de la tra
duction et les incitant a ne faire 
appel qu’à des traducteurs profes
sionnels.

Alors peut-être pourrons nous 
mettre fin a cette avalanche de 
• français tel qu’on ne le parle pas"

Mais j’y pense, votre rubrique 
n aurait plus alors de raison d'être!

Recevez mes salutations dislin 
guées.

Monsieur Pierre Beaudrx 
a-La Presse 
Montréal 
Monsieur.

C'est avec beaucoup d'interet que 
j'ai lu votre rubrique intitulée Les 
maux de notre langue portant sur 
"Cne traduction peu admirable ' et 
•‘Une plus moderne des comman
des".

Je désire tout d'abord vous appor
ter mon soutien absolu quant à votre 
opinion qu’il fallait légiférer pour 
franciser le Québec. Comme vous, 
je m’insurge contre cette proliféra
tion de pscudo-traducleurs, soit-di- 
sant bilingues et autres qui sem
blent avoir pris en main bon nombre 
des travaux de traduction.

Mais je m'insurge encore plus 
quand je vois dans votre texte une 
condamnation du “Toronto 
French". Quoi? Auriez-vous la pré
tention d’affirmer qu’il “n’est de 
bon français que du Québec", et 
qu’il n’est pas possible de trouver de 
bons traducteurs et interprètes dans 
une métropole comme Toronto?

Cela voudrait-il dire que. pour 
bien parler le français, il faut être 
de Paris, Montréal ou Québec, et 
que le français que l’on peut enten
dre ou lire a Berlin, Londres ou 
Moscou n’est qu’une langue abâtar
die?

une population a ce point. Des mé
diocrités. des aneries, et on gobe 
tout cela sans sourciller. Et je ne 
parle que des annonces, sans men 
lburner nos "gros" romans-fleuve et 
autres âneries du genre!

Depuis quelque temps, il déferlé 
sur le Quebec une vague de malice, 
principalement au niveau de 
fonctionnaires 
l es cas. ô combien de fuis répétés, 
de chômeurs qui se retrouvent d'une 
journée à l'autre sans aucune forme 
de revenu, se doivent d'etre denon 
césà la population entière

main d lieux re. outre leur tncftiea 
etc flagrante pour ce qui est de 
vous trouver un emploi decent, relu 
seront énergiquement de vous ai 
corder un cours de formation, si 
vous en faites la demande, prêtes 
tant le manque de plae 
inadmissibilité

nus
gouvernementaux

vous ave/

e un vtil rePour ma part, mon voyage m an 
ra servi, en plus de rencontrer des 
gens et des paysages merveilleux, a 
prendre une bonne résolution: le 
moins de télévision possible 
(seulement quelques émissions 
triées sur le volet), et pour occuper 
mes soirées, lectures, sport, visites 
aux amis, etc.

La télévision? Très peu pour moi, 
merci!

Et finalement, nos Iters represen 
tants du Bien-être social, de 
venue avec ceux de l'Assurance 
chômage, essaieront quand même 
de rivaliser de bassesse avec leurs 
confrères. Ils vous rendent visite a 
domicile, histoire de constater votre 
misère; ils vous interrogent sur vu 
ire vie privée d'un ne il réprobateur 
pour finalement s'incliner devant 
votre détresse et vous accorder le 
montant minimal d'allocation parce 
que, bien sur, il n'ignore pas votre 
désobéissance a la CAC. Le mien 
dans son immense bonté, m'accorda 
une suggestion fort utile celle de 
m inscrire à un cours de formation 
du Centre de main d'oeuvre ,.

Je suis moi-meme chômeur et vc 
n'est pas parce que j’y trouve quel
que agrément, croyez-moi. Après 
m etre débattu pendant trois mois 
pour obtenir de bien maigres près 
tâtions, j’apprends aujourd’hui que 
l’on m'a exclu de ces prestations 
parce que j’ai refusé un emploi à 
$3.15 de l'heure alors que j'en ga
gnais normalement SI .75'

cornu

Louise FAQUIN
Montréal

Mon portefeuille étant réduit a 
néant, je decide en dernier recours, 
de m'adresser au Bien-être social 
qui, après trois semaines d'attente 
et d'incertitude, m'accorde la sont 
me astronomique de $85,00 le total 
de mes dettes à ce moment-la s'élé 
ve à $225.00'

Le revenu garanti
cycliques que connaît notre econo 
mie. En effet il faudrait alors rele 
ver ce niveau de revenu quand la 
production reprend son essor et 
quand les emplois disponibles de 
viennent plus nombreux.

L'incitation au travail serait ainsi 
réduite à un moment où elle joue un 
rôle crucial dans la reprise de l'éeo 
nomie. De plus, à moins que vous ne 
vous référiez à une situation défla
tionniste, une éventualité peu pro
bable. les familles et les personnes 
bénéficiant du revenu garanti se 
raient péniblement affectées par la 
réduction d'un revenu déjà modeste 
alors que les prix ne baissent pas.

J'estime tout comme vous que ré
tablissement d'un tel programme de 
revenu garanti permettra une plus 
grande efficacité et certaines écu 
nomies dans les coûts des program
mes existants, il faut cependant 
reconnaître, comme vous le consta 
ferez à la lecture du communiqué de 
presse, que si l’idée d’un revenu 
garanti parait simple à prime 
abord, l'application et la gestion 
d’un tel

Monsieur Rodrigue LeBlanc 
Case postale 9031 
Sainte-Roy (Québec) 
Monsieur.

Michel GABRINI
Licenciées Lettres, 

Membre de l'Association des tra- Que (aut-il conclure ' Qu'il n'y i 
pas que les immigrants qui encoura
gent le "cheap labor’"’ Qu'il y aura 
davantage de vol à l'étalage cette 
année? Ou encore que les nombreu
ses pénalités et coupures qu’inflige 
la CAC pourront toujours servir a 
payer les 28",', d'augmentation de 
nos juges

Est-ce de la mesquinerie ou du 
ridicule'.’ Chose certaine, les fonc
tionnaires de la Commission de l'a 
surance-chômagc n'hésiteronl pas à 
appliquer avec parfois un peu trop 
de zele. les luis régissant ce dnmai 
ne et ce, sur ordonnance gouverne
mentale

ducteurs et interprétés de l'Ontario.
Je vous remercie de votre revente 

lettre et de l'intérêt que vous portez 
à la révision de la politique de sécu
rité sociale au Canada. (N.D.L.R. — 
Copie de cette lettre a paru dans LA 
PRESSE le IG septembre).

Vous établissez la nécessité d'in
staurer un programme de revenu 
garanti au Canada et vous soulignez 
ses nombreux avantages. Je puis 
vous assurer que votre analyse re
joint, à plusieurs égards, le résultat 
de discussions que j'ai eues avec 
mes collègues les ministres provin
ciaux du Bien-être social. Je me 
permets à ce sujet de vous trans
mettre, sous pli séparé, le texte du 
communiqué-de presse que nous 
avons émis lors de notre dernière 
conférence. Ce dernier, comme 
vous le verrez, rejoint les préoccu
pations que vous exprimez à la fois 
au niveau de la protection de l'indi
vidu et de l’efficacité des mécanis
mes de notre économie.

N.D.L.R. — Je remercie ce lecteur 
pour une très utile mise au point et 
je m'empresse de signaler que ce 
que j’entends par Toronto French, 
ce n’est pas nécessairement tout 
texte français venant de Toronto, ou 
il y a en effet d’excellents traduc 
leurs, mais plutôt le genre de fran 
çais auquel nous a habitués un trop 
grand nombre de "traductions" 
venant de cette ville. En fait, on 
trouve parfois du Toronto French 
même au Québec, hélas!

Ne soyez alors pas surpris si les 
Anglais de Toronto s’insurgent con
tre la mauvaise qualité du “Mont
real English"!

Allons, Monsieur, s’il arrive que 
de mauvaises traductions soient 
préparées à Toronto, ne lui donnez, 
pas l’exclusivité de cette horreur 
Les mauvaises traductions provien
nent tout aussi bien de Montréal et 
de Québec que de Toronto ou Van

Kn deuxieme lieu, il se trouve que 
les fonctionnaires du Centre dv

Jacques COUTURE.
Montreal

PB.couver.

Où est la société juste ?
Améliorations aux Postes?

Les 27-28 septembre derniers, 
nous pouvions lire dans quelques 

quotidiens, et en fouillant 
bien, l’information suivante: “Cinq 
employés masqués de la Commis
sion d'assurance-chômage et du 
Centre de main-d’oeuvre du Canada 
ont accusé leurs employeurs de pri
ver des milliers de citoyens des 
prestations auxquelles ils ont droit. 
Selon eux. les ministères collabo 
rent pour retrancher 3.1% plus de 
personnes des listes d’éligibilité 
qu'en 1975. .. Entre avril et juillet 
1976, plus de 16,000 travailleurs éli 
gibles ont été privés de prestations 
par une “une fraude délibérée" de 
la part de hauts-fonctionnaires de la 
CAC qui tentent de mettre en prati
que les consignes d’austérité d'Otta 
wa."

d'un gouvernement élu avec la va
gue d’un slogan de “société juste”? 
Il en demeure ces ignobles réalités 
quotidiennes: technocratie, priva
tion. austérité, coupures, fraudes, 
•'collaboration'", mesures anti
inflation. et sur le dos de qui? Ou 
des “heureux" salariés, ou des 
“malheureux" chômeurs! Voila 
bien sûr la société injuste “assu
mée" par ceux que nous pensions 
avoir élus démocratiquement! Le 
vote fut peut-être celui du peuple, 
mais I exercice abusif du pouvoir au 
détriment des “faibles” est-il 
démocratique? Heureusement qu’il 
>’ a des voix courageuses et honnè 
tes (nous pensons aux cinq em
ployés) qui s’élèvent pour dénoncer 
certaines irrégularités ou des injus
tices certaines... Pour cette fois-ci 
la vérité est sauve: pour combien de 
temps encore?

rares
bureau de poste local le matin. Quel
le amélioration! maintenant je re
çois LA PRESSE le surlendemain 
de la publication, c’est-à-dire que 
LA PRESSE du lundi arrive norma
lement au bureau de poste local le 
mercredi matin. Est-ce une amélio
ration réelle? En plus de cela, LA 
PRESSE arrive avec une irrégulari
té étonnante: un jour, pas de PRES
SE; le lendemain, deux exemptai-, 
res. Ainsi, la semaine dernière, LA 
PRESSE du samedi est arrivée le 
mercredi suivant; aujourd’hui 
même j’ai reçu LA PRESSE du 
vendredi 22 octobre. Certaines nou
velles et actualités sont peut-être 
quelque peu défraîchies...

La question que Je me pose; “Ces 
améliorations sont-elles faites en 
vue de diminuer les coûts ou d’amé
liorer le service?”

Monsieur le directeur du district 
du service postal de Montréal 
Monsieur,

Depuis quelques années, le minis
tère des Postes fait des change
ments pour améliorer la distribu
tion du courrier. Est-ce vrai pour les 
abonnés de journaux qui vivent 
dans une petite campagne sise à 80 
milles de Montréal et à 16 milles de 
Trois-Rivières, qui s’appelle Grand- 
St-Esprit (code postal JOG 1B0) ?

Il y a trois ans, Je recevais LA 
PRESSE au bureau de poste local le 
soir même de la publication. A un 
moment donné, LA PRESSE com
mence à arriver le lendemain soir. 
Je m’informe au maître de poste 
local et à LA PRESSE, et aux deux 
places on me répond qu’il n’y a rien

Au début d’octobre 1976, un grand 
^changement: le courrier arrive au

programme requièrent 
quand même des contrôles adminis 
tratifs, et donc les ressources hu
maines et financières.

Veuillez agréer. Monsieur, l'ex
pression de mes meilleurs senti

Dans votre analyse. Il y a cepen
dant un point que j'aimerais rele
ver. Vous mentionnez que le niveau 
de revenu garanti devrait être relié 
â la production nationale et réduit 
quand celle-ci est en baisse. Une tel
le approche ne peut être retenue si 
vous faites allusion aux fluctuations

menés.
MorcLALONDE

Ministre de la Santé nationale 
et du Bien-être social

i LA PRESSE oublie evec plaisir les opinions peisonnelles de ses lecteurs 
m sur des Questions d interet general Chaque lettre doit eue signee de la 

main de son auteur qui en assume alors l'enliere responsabilité l'auteur doit en outie inscrire en 
lettres moulees son nom et son adresse au complet, ainsi que son numéro de telephone au cas ou 
il nous serait necessaire de communiquer avec lui Vu l'abondance du couiner. IA PRESSE ne peut 
s'engager i publier toutes les lettres ni a justifier au telephone ou par écrit chaque non publica 
lion Elle se reserve aussi le droit d abréger les lettres selon l'espace disponible Autant que possi
ble. pnete d ecnie a la machine a double interligne Adressez vos lettres comme suit - Lettre des 
lecteurs Service de I editorial. IA PRESSE. CP. 4200 succursale Place d Armes. Montreal Out

N.D.L.R

C’est à dessein que nous avons 
repris ces lignes empruntées au 
journal “La Presse” pour dénoncer 
une situation qui a pu échapper à 
plusieurs lecteurs. Que rekte-t-il

Au nom d’’’Upcratton-Justtce", 
Guv FORGET, 

R. R. I. Katevale. P.Q.
Bernard OUELLET

Grand-St-Esprit
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Fernand Lalande: le dossier est à l’étudeUn député libéral souhaite 
un ménage dans le parti une concession qui me fait vivre 

depuis six ans.
—M. Réal Auger: "C'est libre de 

la main qui signe le chèque mais 
pas libre de celle qui donne car tu 
te dis que si tu pale pas, tu perds 
ton contrat."
—M. Guy Cossette: "Vous savez, 

c'est pas un hold-up, mais..."
—M. Serge Savard, le Joueur de 

hockey: "Sur le plan affaire, je 
n’avals pas d'autre choix que de 
verser la somme exigée."
—M. Butch Bouchard, l'ancienne 

étoile du hockey: "Pour mol, c’é
tait un bon Investissement."
—Mm

M. Denis Bédard”, la tâche de ren
contrer les concessionnaires.

Tandis que la SQ écrit que seuls 
les concessionnaires unionistes ont 
été sollicités et menacés de perdre 
leurs contrats, M. Julien, dans une 
déclaration faite aux policiers le 21 
juin dernier, affirme: “J'ai, à mon 
avis, sollicité tous les concession
naires Indépendamment de leur 
allégence politique."

Niant aussi avoir jamais eu en sa 
possession une liste des concession
naires de la société d'Etat, Il a ex
pliqué aux enquêteurs son rôle 
dans cette affaire: "Je travaille 
comme adjoint à Monsieur René 
Hébert, trésorier général du Parti 
libéral depuis 1972, et ce, complète
ment bénévolement. Je ne reçois 
aucun salaire de qui que ce soit 
pour le travail que Je fais. A la fin 
de 1972. l’Idée m’est venue de solli
citer les concessionnaires de Loto- 
Québec pourunapp 
caisse du Parti II 
jamais reçu d’instructions ni de 
suggestion pour effectuer cette sol 
licitation".
“Bien librement 
$5,000..."
M. Julien a aussi admis qu’il 

avait convoqué les concessionnai
res pour leur "suggérer bien libre
ment un montant de 15,000 par 
comté dont Ils avaient la conces
sion, et ce, si leurs moyens finan
ciers leur permettaient".
Quant à-M. Lacroix, Il 

policiers qu’il n’avait jamais 
exercé de pression sur les hommes 
d’affaires qu’il avait sollicités, 
dont les concessionnaires de l’est 
du Québec.

Le rapport de la SQ note dans son 
document que la majorité des con
cessionnaires de billets de la Loto- 
Québec étaient â l’époque d’allé
geance unioniste. Les vendeurs de 
Loto-Perfecta, majoritairement 
composé de partisans libéraux, 
n’ont jamais été sollicités par ces 
deux hommes.
La SQ conclut son rapport en di

sant que les gens sollicités par les 
deux collecteurs faisant l’objet de 
l’enquête “ont compris ou ont cru 
comprendre qu’un refus de leur 
part signifierait la perte de leur 
contrat.
Les déclarations
Les policiers ajoutent que les 

gens sollicités ont vite réalisés 
qu’il était de leur avantage de ver 
séria somme demandée sans op 
poser de résistance.
Ils citent a cet effet des declara

tions de certains concessionnaires.
—M. Réal Hottin: A 19 ans. je ne

peux pas nie permettre de perdre

du premier ministre Robert Bou- 
rassa.

Le Solliciteur général, Fernand 
Lalonde, tout en déplorant les fui
tes qui ont permis à,la pr 
s'emparer au document n'a pu que 
confirmer que le "dossier est tou
jours à l'étude". Il a aussi nié que 
le retard apporté à la déposition de 
ce rapport soit dû à l'actuelle cam
pagne électorale.

Les signataires du rapport de la 
SQ, le sergent Benjamin Psenak et 
l'agent François Bellemare 
ment, selon les témoignages re
cueillis, que M. Julien en recevant 
un à un les concessionnaires éta
blissait les contributions à être 
versées en se référant à un docu
ment où le chiffre d'affaires des 
agences de distribution était in
scrit.

Dans la région de Québec, M. 
Marcel Lacroix s'était vu confier 
"par le secrétaire du Parti libéral.

SUITE DE LA PAGE A 1 

concessionnaires de Loto-Québec, 
celle-là en décembre 1975.

Les gestes reprochés à MM. Ju
lien et Lacroix remontent, toute
fois, à la fin de l'année 1972 alors 
que certains concessionnaires d'al- 
légence unioniste avaient été con
voqués par M. Lucien Julien au 
bureau du trésorier du Parti libé
ral. Me René Hébert, pour y être 
“invités" à verser dans les coffres 
libéraux des sommes variant de 
$2,500 à $10,000 et ce, quelques 
semaines seulement avant le re
nouvellement de leur contrat avec 
lasociétéd'Etat.

Lescomptes du parti

Ce rapport, dont l'authenticité a 
été confirmée hier soir par un offi
cier supérieur de la SQ, contient de 
nombreuses photocopies de chè
ques substantiels qui ont été versés 
dans les comptes secrets du parti

SUITE DE LA PAGE A 1

Pelletier s'enflamme rapidement
Devant les nombreuses ques

tions posées sur l'inefficacité des 
députés à régler les problèmes 
concrets du comté, il regarde lon
guement le journaliste de LA 
PRESSE présent dans la salle et 
ajoute: "Je ne devrais peut-être 
pas parler, mais je suis trop écoeu- 
ré."

Et pendant les 30 minutes qui 
suivent, M. Pelletier y va d'une 
charge à fond de train contre son 
propre partf.

Entre autres, M. Pelletier décl» 
re: "On est plusieurs à espérer 
qu'un bon ménage va être fait au 
lendemain des élections et que des 
ministres vont prendre la porte et 
vont se faire battre. Je ne sais pas 
quel marchandage ou quel acheta 
gc prévaut au choix des ministres, 
mais expllquez-mol donc pourquoi 
un gars comme Kevin Drum 
mund, qui a toujours vécu à Mont
real et ne sais pas différencier une 
epinetle d'un sapin, a été nommé 
ministre des Terres et Forêts? 
Expliquez-moi pourquoi un minis
tre comme Normand Toupin, se 
retrouve aux Terres et Forets? 
Vous voyez bien que ça n'a pas de 
bon sens!”

"Si j'étais un agriculteur, je 
serais en beau maudit, moi aussi... 
et je serais parmi le groupe pour 
a voir gain de cause."

Quel est le moyen le plus effica 
ce de protester pour les agricul
teurs? a alors demandé un élu 
liant. Après une légère hésitation. 
M. Pelletier répond: “Bien. Il me 
semble que c'est de voter contre le 
gouvernement’ "
Le simple 
député

Puis. M. Pelletier generalise le 
débat, expliquant aux étudiants 
comment un simple député peut 
être oublié, mis de côté, par le 
conseil des ministres et les hauts 
fonctionnaires.
“Le vrai législateur, le grand 

législateur, c'est le député de l’Op
position. Le député au pouvoir, 
c'est un petit législateur, un très 
petit. Tu fermes ta trappe, si tu 
veux avoir les petites choses que tu 
demandes. C'est pas mêlant. Char 
run. Burns, Morin, Bédard. tous 
les péquistes savent longtemps 
avant les députés au pouvoir ce 
qu'il va y avoir dans les lois. Je 
n'ai pas besoin de vous dire pour 
quoi, il me semble que c'est évi
dent. Puis après, ils donnent un 
show Ça vaudrait la peine de 
demander au monde de payer pour 
voir ces shows-là.. Et si un députe 
liberal, par hasard, veut trop en 
savoir ou trop parler, ils l’envoient 
dans une commission parlementai

re quelconque au moment du vote, 
même s’il n'est absolument pas au 
courant du sujet qu'on y discute. 
On n’est rien que des mauvais 
commissionnaires. On transmet la 
lettre sans même savoir si elle ae 
rend à destination. C’est pour ça 
que je dis qu'on est des mauvais 
commissionnaires."
Et la forêt

Et la forêt? “Encore la c'est 
pareil. Il faut brailler pour obtenir 
un petit droit de coupe pour un pe
tit propriétaire, mais on donne 
tous les droits, des millions de 
pieds carrés aux grosses compa
gnies, ITT. Irving, Frasier qui el
les, ont tous les droits!

Un des étudiants a alors deman
dé à M. Pelletier pourquoi II avait 
attendu si tard pour dévoiler la 
situation: “Eh bien... première
ment... tespères toujours que tu 
peux faire changer certaines cho
ses", réplique M. Pelletier, puis il 
ajoute: "Vous autres, vous êtes 
pas au courant des coutumes à 
I Assemblée nationale. Essayez 
qu'un petit député rural ait l’atten
tion d'un des journalistes des 
grands journaux comme LA 
PRESSE ou LE DEVOIR. Eux 
autres, aussi, doivent se tenir avec 
les ministres ou les députés de 
l’Opposition."
“Je vais en 
avoir des échos"

Ce fut comme cela pendant une 
trentaine de minutes, les quelque 
30 étudiants présents, estomaqués, 
ébahis, entendant cette confession 
de six ans d'un "back bencher", 
d’un homme en apparence sincère, 
confession lancée en plein visage.

M. Pelletier ajoute, avant de 
quitter les jeunes de l'Institut:

Vous ne pouvez pas m'accuser 
d'avoir manqué de "guts". Ce que 
j'ai dit, ça va être dans LA PRES
SE. Je vais en avoir des échos... 
mais je m'en sacre. Dans Kamou- 
raska. c'est mon nom que Je dé
fends. Eh puis, votez pour qui vous 
voudrez, je n’étais pas venu ici 
pour arracher vos votes."

Avant de quitter l'Institut, Pelle
tier se dirige vers le journaliste de 
LA PRESSE et le salue: “Tu trou
ves que J'ai parlé beaucoup, mais 
je me suis retenu en maudit... Tu 
sais pas, tu ne peux même pas 
imaginer comment est-ce que 
c'est " Et il repart, seul, continuer 
son porte à porte.

Interrogé de nouveau en soirée 
par LA PRESSE quant à ses pro 
pus de l'après-midi, M. Pelletier a 
tenu à nuancer plusieurs de ses 
affirmations en insistant partiel! 
Mûrement sur le fait que ses décla 
rations a vaient été faites dans le 
cadre de la lutte qu'il mène dans 
son comté.

esse de

. afflr-

rlenne Morrlasette:
"Je savais ù quoi m'attendre si Je 
ne fournissais pas."
—Mme Madeleine Lasnler: "Cel

te pression m'a coûté $4.000."

Collaboration
Généralement, lé rapport de la 

SQ démontreque les concession
naires nommés par les "bleus" le 
28 avril 1970, soit la veille même du 
jour du scrutin, collaboraient et se 
montraient volubiles avec les en
quêteurs. D’autres, comme M. 
André Cournoyer, envoyaient poli
ment promener les policiers en 
leur disant que ce n'étalent pas de 
leurs affaires.

Après l'analyse de la preuve 
accumulée, les policiers en arri
vent à la conclusion qu'il y a ma
tière à poursuivre les deux sus
pects devant les tribunaux crimi
nels.
En plus des contributions à la 

caisse libérale, les enquêteurs ont 
aussi examiné de près d’autres 
contributions "fixées au pro rata 
des ventes dus billets de Mini-Loto" 
en faveur d'une association sans 
but lucratif incorporée par des 
hommes d'affaires et des parti 
sans libéraux éminents, comme 
l'organisateur Paul Desrochers.
Les policiers ont été fort surpris 

de constater que cette autre collec 
te effectuée à la fin de décembre 
1975 au profit de la Fondation de 
“l’Athlète québécois" a rapporte 
la somme de $185,491 auprès de 
seulement 23 concessionnaires de
là loterie. Les montants versés par 
chacun de ces donateurs corres
pondent généralement avec les 
sommes versées à la caisse du 
PLQ. trois ans auparavant.
Cette dernière collecte, toutefois 

avait été effectuée par trois con
cessionnaires qui s'étalent vus 
ronfler la tâche de solliciter leurs 
collègues. MM. Paul Desrochers et 
Maurice Cusleau, selon le rapport ; 
de la SQ, auraient participe a une 
réunion qui a précédé la sollicita 
lion des distributeurs.
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Apprendre à voter avant même d apprendre a parler et a marcher! C est que cette 
petite fille de I 1 mois, Andrea Sparrey, a été inscrite sur la liste electorate pour les 
élections municipales du 6 décembre prochain a Toronto. On la voit ici, avec sa mere 
Joan, en train de "consulter" la liste affichée dans la rut a proïïimite de cher elle.
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_________ S 26.40 Montréal Vancouver-------
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...... Bourassa aux anglophones c
it-

Choisissez: un gouvernement 
libéral ou les séparatistes
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par Daniel L’HEUREUX
“Si les gens n'élisent pas un 

gouvernement libéral, ils vont 
probablement se retrouver avec- 
un gouvernement séparatiste.”

Tel est le point central du messa
ge que le chef du Parti libéral, M. 
Robert Iiourassa, est allé livrer, 
hier midi, devant un millier 
d’hommes d’affaires du très sélect 
Canadian Club. Prononçant le dis
cours le plus soigneusement prépa
ré de sa campagne électorale, le 
premier ministre, apres quelques 
mots d’introduction en français, a 
parlé exclusivement en anglais 
durant plus d’une heure à son audi
toire majoritairement anglophone.

Toute son allocution était desti
née ù persuader la minorité anglo
phone actuellement indisposée par 
la loi 22 de rester fidèle au Parti 
libéral, la priant surtout de ne pas 
céder à la tentation de voter pour 
l’Union nationale.

“Les anglophones du Québec 
doivent être conscients du danger 
de voter, directement ou indirecte
ment, pour les séparatistes”, pou
vait-on lire dans les notes qui de
vaient servir de base au discours 
de M. Bourassa. Celui-ci, qui n’a 
pas suivi fidèlement son texte, n'a 
pas prononcé spécifiquement la 
phrase précitée: mais c’est sub
stantiellement ce qu’il s’est éver
tué à démontrer ù son auditoire: 
un vote pour l’UN donne plus de

chances au Parti québécois de se 
faire élire.

"Seul le Parti libéral du Québec 
peut former, le 15 novembre, un 
gouvernement fédéraliste dans 
cette province”, a insisté M. Bou
rassa. Parlant auparavant de l’Op
position, il avait déclaré: “Le seul 
(parti) qui puisse songer sérieuse
ment à former le gouvernement 
est le Parti québécois."

Dans le but transparent de re
conquérir le vote anglophone, le 
premier ministre s’est tour à tour 
employé à justifier sa loi 22. à en 
publiciser les modifications antici
pées, à critiquer le chef de l’Union 
nationale, M. Rodrigue Biron, 
mais surtout, à illustrer “la mena
ce séparatiste”.

C'est ainsi que M. Bourassa, qui 
a toujours justifié jusqu'à mainte
nant la loi sur la langue officielle 
par la nécessité de protéger la lan
gue et la culture de la minorité 
francophone en Amérique du Nord, 
avait hier pour son auditoire an
glophone une toute autre justifica
tion: “Nous voulions faire quelque 
chose pour la majorité francopho
ne parce qu'on sentait que cela 
était nécessaire pour la paix socia
le... Notre parti n'est pas d'abord 
un parti nationaliste mais un parti 
de la réforme sociale et de la crois
sance économique. Mais si nous 
voulons des réformes sociales et la 
croissance économique, alors nous

“Bien qu’ils (les dirigeants du 
Parti québécois) tentent de relé
guer aux oubliettes la question de
là séparation à l’aide de cette véri
table supercherie qu’est leur pro
messe de tenir, après qu’ils au 
raient formé le gouvernement, un 
référendum sur la séparation, 
n'oubliez pas une seconde qu’ils 
sont avidement, fermement et 
implacablement décidés à séparer 
cette province du reste du Can a 
da", a dit M. Bourassa en prenant 
à témoin une déclaration récente 
du M. René Lévesque selon laquel 
le, une fois porté au pouvoir, un 
gouvernement du Parti québécois 
entreprendrait de réclamer les 
pouvoirs du gouvernement cen
tral.

"Kn attendant le référendum, ils 
feraient tout pour montrer que le 
fédéralisme ne peut pas marcher 
Ils prendraient des décisions qui 
pénaliseraient la province d'affir 
mer M. Bourassa

Le chef libéral a aussi joué la 
corde du risque économique: 
“C’est pas le temps de prendre des 
risques parce que l'instabilité en
traine moins d’investissements ",

M. Bourassa a également pro 
mis aux anglophones de leur faire 
une plus grande place au sein de la 
fonction publique québécoise, trou 
vaut anormal que les anglopho
nes ne forment actuellement, selon 
lui. qu’un ou deux pour cent du 
personnel de l'Etat.

M. Bourassa a terminé son allo
cution en cherchant presque à fai
re oublier le parti qu'il dirige: 
"L’enjeu de cette élection, ce n’est 

pas une victoire libérale. C’est vo
tre avenir dans une société démo
cratique. Ne mettez pas votre ave
nir en jeu".

Lu chef libéral a été chaleureu
sement applaudi quand il a prédit 
un “strike out” du Parti québécois 
pour le 15 novembre prochain.

avons besoin de la paix sociale. Et 
si nous voulons la paix sociale, 
nous avons besoin de poser des 
le. Et si nous voulons la paix socia
le, nous avons besoin rie poser des 
gestes dans le domaine culturel cl 
c’est pourquoi nous avons fait ça 
(la loi22)”.

"Nous nous attendions à ce 
qu elle (la loi 22 toujours) crée des 
remous mais nous venons de mon
trer que nous ne sommes pas obsti
nés et que nous sommes capables 
d'apporter des changements”, a 
dit M. Bourassa tout en prenant 
soin de souligner que ces change
ments, qui seront précisés davan
tage après l'élection, ne seront pas 
élaborés sans que les Victor Gold- 
bloom, Bryce Mackasey, Donat 
Taddeo cl John Ciaccia ne soient 
consultés.

M. Bourassa n'a pas manqué, au 
chapitre de la loi 22, d’attaquer 
l’Union nationale qui “déclare à 
l'électorat anglais qu elle abolirait 
la loi sur la langue officielle” mais 
qui “chante un air différent aux 
francophones".

"Comment un parti un tant soit 
peu responsable peut-il proposer 
d'abroger une loi qui a été, quels 
que soient ses points faibles, un 
facteur de rétablissement de la 
paix sociale au Québec ”, a deman
dé le chef libéral.

Il a aussi accusé l'Union nationa
le d'être un parti crypto-séparatis
te “qui réclame les pleins pou
voirs: quelle sorte fédéralisme 
peut-on avoir avec un programme 
comme ça?"

M. Bourassa s’est par ailleurs 
servi du conflit de l'Hydro-Québec 
pour Illustrer “l’irresponsabilité” 
de Rodrigue Biron qui “recom
mande que l'on accepte le retrait 
des poursuites judiciaires ”.

Mais c’est “la menace séparatis
te” que M. Bourassa s’est princi
palement efforcé de brandir.
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Le premier ministre Bourassa s est adressé à un millier de personnes, en majorité 
anglophones, hier au Canadian Club. Il les a mises en garde contre la tentation de 
voter contre son parti, affirmant qu'un tel choix ne pouvait que favoriser le PO.

Biron contre-attaque

Cest Bourassa qui a fait 
le plus pour la séparation

!

Alcan: Ses grévistes 
“attendent" Bourassa

à Québec, il doit en effet rendre 
public un document qui devrait 
présenter, chiffres à l’appui, un 
aperçu de ce qu'il en coûtera pour 
traduire en gestes concrets les 
promesses contenues dans le pro
gramme électoral de l'Union natio
nale.

Une espèce de “Budget de l'an 
I " de l’Union nationale, quoi, bien 
que l’expression fasse dresser les 
cheveux sur la tète de ses conseil
lers.

Parlant de promesses, le chef 
unioniste a profité de son passage 
sur la Rive sud pour s’engager à 
régler le problème du transport en 
commun dans cette partie de la 
région métropolitaine. M. Biron 
pense en particulier à la mise sur 
pied d'un système de trains rapi
des entre Montréal et celte ban
lieue. “parce que c'est moins cher 
qu'un métro”. Il promet égale
ment un même genre de transport 
pour relier entre elles les munici
palités du secteur.

Quant aux problèmes d'habita
tion, il veut les régler en stimulant 
la constructon de logements unifa- 
miliaux. Il suffirait, croit-il, de 
permettre aux contribuables de 
déduire de leur revenu imposable 
le montant qu'ils paient en taxes 
municipales.

Une espèce de “Budget de l'an 
I" de l'Union nationale, quoi, bien 
que l'expression fasse dresser les 
cheveux sur 
lers.

mais il en a surtout profité, parlant 
de séparation, pour lancer ses 
premières attaques soutenues con
tre le Parti québécois.

Tout en affirmant que le verita
ble débat de cette campagne élec
torale doit porter sur l’administra
tion des libéraux depuis 1970, il 
s'en prend au PQ, qu'il accuse de 
"jouer au fou" en se promettant 
de “faire un, deux, trois référen
dums, autant qu’il en faudra, pour 
parvenir à vendre la séparation 
aux Québécois”. “C'est ça, leur 
sens de la démocratie”, lance-t-il ù 
quelque -100 partisans venus des 
comtés de L’Acadie, Pointe-Claire, 
Westmounl. Saint-Laurent, Cré- 
mazic et Laurier.

Il prend grand plaisir, en parti
culier, fi rappeler le passage au 
Jour du "grand administrateur du 
PQ. M. Jacques Parizeau", qu’il 
rend responsable de ce qu'il appel
le “la faillite d’un million de dol
lars" du quotidien, pour mettre en 
garde ses supporters: “Ne laissez 
pas l'administration du Québec 
entre les mains de gens qui ont fait 
faillite ailleurs."

Pour lui, péquistes comme libé
raux ont pris avantage de la cam
pagne pour lancer des "promesses 
irresponsables". El il en profite 
pour lancer “un défi” aux deux 
principaux partis. Que MM. Léves
que et Bourassa, réclame-t-il, ren
dent public d'ici jeudi le montant 
de ce qu'il en coûterait pour rem
plir toutes les promesses qu’ils ont 
faites depuis le début de la campa
gne.

commun dans celle partie de la 
région métropolitaine. M. Biron 
pense en particulier à la mise sur 
pied d'un système de trains rapi
des entre Montréal et cette ban
lieue. "parce que c'est moins cher 
qu'un métro”. Il promet égale
ment un même genre de transport 
pour relier entre elles les munici
palités du secteur.

Quand aux problèmes d'habita
tion. il veut les régler en stimulant 
la construction de logements uni- 
familicux. Il suffierait, croit-il, de 
permettre aux contribuables de 
déduire de leur revenu imposable 
le montant qu’ils paient en taxes 
munidipales.

Commentant par ailleurs l'affai
re des contributions politiques for
cées des distributeurs de Loto- 
Québec. M. Biron est venu à un 
cheveu de promettre la fin des 
caisses électorales occultes et le 
financement des campagnes élec- 
les campagnes électorales.

M. Biron promet d’abord, advc- 
nant la victoire, de passer une loi 
pour "assainir tout le système de 
financement des campagnes éléc- 
toralcs, y inclus les campagnes au 
leadership des partis”. Même si ça 
coûtait $10 millions, dit-il, ce ne 
serait pas trop pour se débarras
ser de ces problèmes.

Devant le journaliste qui lui 
demandait si le coût de cette inten
tion serait comptabilisé dans son 
"budget” de jeudi, le chef de l’UN 
se ravise toutefois, disant qu'il 
faudrait à tout le moins étudier la 
question parce que. chose certai
ne. "ça ne peut plus continuer 
comme ça".

par Denis LORD
l Yoilà-t-y pas que M. Bourassa 
1 est devenu séparatiste!

C'est en tout cas la conclusion a 
laquelle en est arrivé le chef de 
l'Union nationale, M. Rodrigue 
Biron, qui affirmait ù un petit 
groupe de partisans de la Rive sud 
réunis à Longueuil, hier soir, que 
“Bourassa a fait davantage pour 
la séparation du Québec que René 
Lévesque lui-même".

Piqué au vif, semble-t-il. par les 
attaques du premier ministre, qui 
commence à agiter "l'épouvantail 
à corneilles " en affirmant qu’un 
"vote pour l'Union nationale, c’est 

un vote pour le PQ", le chef unie 
- niste ne veut pas être en reste et 
j contre-attaque. Les déclarations 
j des Jean-Paul L’Allier. Ben 
| Payeur et Guy St-Pierre sur l’indé

pendance, reprend-il plus tard 
devant un auditoire en bonne par 
lie anglophone réuni au Cégep 
Bois-de-Boulogne, "ont fait du 
Parti libéral un parti séparatiste" 
puisqu’un “vote pour le Parti libé
ral c'est un vote pour jeter les 
Québécois dans les bras du 
PQ”. De lù à affirmer que l'U.N 
“est le parti le plus fédéraliste a 
l'heure actuelle”, il n’y a qu’un 
pas, et il le franchit, ajoutant d’ail
leurs qu’elle demeure “la seule 
alternative pour la survie de la 
démocratie au Québec".

M. Biron s’en est pris à nouveau 
à “la clique à Carneau” qui a, selon 
lui, acculé le Québec à un déficit de 
$1.2 milliard parce qu elle passe 
plus de temps à “administrer le 
Parti libéral que la province "

I. 1res et les policiers de la Sûreté du 
Québec qui protègent les installa
tions de l'Alcan. Mais on ne signale 
rien de sérieux.

par Christiane 6ERTHIAUME
JONQUIERE — Plusieurs cen

taines de grévistes de l’Alcan se 
préparent ù recevoir demain le 
premier ministre à Jonquière, "à 
leur façon”, c’est-à-dire en chahu
tant comme ils l’ont fait à Chicou
timi lors de la première visite de 
M. Bourassa dans la région du 
Saguenay-Lac Saint-Jean.

Plus la fin de la campagne ap
proche, plus leur grève s'éternise, 
plus les syndiqués, qui comptaient 
(mais commencent à désespérer) 
sur la politisation de leur conlit 
pour hâter le règlement, montrent 
de l'impaticnca.

Ce n'est pas seulement aux ma 
infestations qu’ils ont faites à l'ou
verture de la campagne électorale 
du ministre du Travail, M. Gérald 
Harvey, cette semaine à Jonquière 
et lors de la visite de M. Robert 
Bourassa dans le comté de Dubuc, 
qu'on voit cela.

Depuis quelques jours, les gré
vistes, qui jusqu’à maintenant 
n'avaient pas tenu de lignes de 
piquetage, sont installés devant 
l'usine d'Arvida et empêchent les 
cadres de passer. Ces derniers 
entraient et sortaient de l'usine 
sans aucune difficulté depuis le 
mois d’août.

Les piqueteurs ont eu quelques 
altercations avec les commuai-

Chacun sur 
ses positions

La tension monte d’autant plus 
que l'Alcan et la FSSA restent sur 

leurs positions,et que les employés 
des aluminerics de Shawlnigan 
sont entrés en grève, paralysant 
ainsi toutes les installations de 
l'Alcan au Québec (à l'exception 
d'une filiale).

La compagnie continue de de
mander aux syndicats de convo
quer une assemblée générale pour 
que les membres se prononcent 
sur ses offres du 21 octobre, alors 
que la FSSA exige que les négocia
tions reprennent à partir des re
commandations de la médiation 
du juge Allan B. Gold.

A la publication des offres de 
l'Alcan dans le journal de la com
pagnie, le lingot, tiré à 10,0(10 
exemplaires, la FSSA a rétorqué 
par une campagne publicitaire 
dans les journaux, la radio et la 
télévision. Dans son message, le 
syndicat explique sa poslti 
disant en substance: c'est le mon
de à l'envers. Pourquoi l’Alcan 
veut-elle que nous acceptions ses 
offres alors que le rapport du juge 
Gold nous donne plus '

on en
^j^télc de ses conseil

Parlant d omesses, le chef 
unioniste a profilé de son passage 
sur la Rive-Sud pour.s'engager à 
régler le problème du transport en

Pour sa part, le chef de l'UN 
s'engage à en faire autant. Jeudi.

LA CAMPAGNEA LA CAMPAGNE Le curé n’est plus tout à fait pastoral
1er par les chemins ei que j'avais 
bien peu de chances de le trouver 
a la cure. "C'est un sportif... avait- 
on ajouté, un temps il faisait même 
partie de noire ligue de quilles, 
mais il a quitté parce que les gars 
sacraient trop... on le faisait ex
près, pour le taquiner!"

A quatre heures, donc, je réson
nais à la porte de la plus belle 
maison du village, et celte fois M. 
le curé lui-même vint m’accueillir, 
les joues encore rouges de sa 
promenade, la cinquantaine 
rayonnante, un grand diable de 
curé comme on en voit encore à la 
campagne: bien nourri et sans 
inquiétude sur le sexe des anges.

Et pourquoi donc M. le curé de 
St-Prosper se rongerait-il les 
sens? Je vous le demande. N'est- 
il pas maître après Dieu de ce vil
lage dont les 210 familles ont 
TOUTES payé leur dîme cette 
année, à raison de 25 sous par 
S100 de revenus nets? L'automne 
dernier, M. le curé avait décidé de

faire la toilette de son immense 
église: deux couches de peinture, 
à la grandeur, que ses paroissiens 
ont posées bénévolement. Cer
tains jours, ils étaient jusqu'à 25 à 
farfouiller dans le choeur. L'église 
a été prête juste à temps pour la 
Noël. Allez, M. le curé peut bien se 
promener dans les bois, le loup 
alhéen'yestpas.dumoinsàSt- 
Prosper qui ne compte pas plus de 
cinq ou six mécréants...

que c'est souvent là, dans le bois_.„. 
seul à seul que les gens vont, le 
plus souvent, me confier leurs 
problèmes...

— Parce qu'on a des problèmes 
à St-Prosper?

—Comme partout. Des problè
mes familiaux.

—Des divorces et des sépara
tions dans le village?

—Non, pas dans le village. 
Mais les enfants qui sont partis 
habiter en ville... et les parents qui 
se mettent à l'envers pour eux...

Il fui un temps à St-Prosper, 
comme partout ailleurs, où le dia
ble était rouge et le ciel était bleu. 
Aujourd'hui, c'est le curé qui est 
rouge, enfin presque! Il ne s’en 
vante pas, encore bien moins le 
proclame-t-il en chaire, et person
ne dans le village n’avait pu me 
renseigner là-dessus: "C'est ben 
dur à dire", m'ont répondu ceux 
que j'ai interrogés.

crets, l’arbitre des chicanes, le 
conseiller matrimonial et... électo
ral. Ce n'est plus tout à fait aussi 
pastoral.

J'ai deviné qu'il était rouge à la 
manière dont 41 m'a annoncé que 
le candidat libéral. Normand Tou- 
pin. tiendrait une assemblée, ven
dredi soir à St-Prosper. Il m'a dit 
aussi qu'il venait d'une vieille fa
mille libérale, mais il s'est empres
sé d'ajouter qu'il votait plus pour 
l'homme que pour le parti, Ce qui 
est certain, c'est que ce n'est pas 
lui qui influencera le vote dans le 
village. Tout ce qu'il souhaité, 
c'est que ces élections-là ne divi
sent pas trop ses paroissiens. ’

De toute façon, quand bien 
même les maoïstes prendraient le 
pouvoir au Québec, ce n'est pas 
cela qui l'empêchera de finir sa 
carrière de curé à St-Prosper, 
dans l'estime générale... et le con
fort! ■

—Les gens ne viennent plus me 
voir à la maison, me raconter leurs 
problèmes. Mais moi je me dépla
ce, je visite toutes les familles. 
J'essaie de participer à la vie du 
village... comme cet après-midi 
par exemple, je suis allé me pro
mener dans les bois, sur la monta
gne, bien sur parce qu'il faisait 
beau, mais aussi parce que j'avais 
envie de bûcher. Je savais où re
trouver deux jeunes qui coupaient 
du bois, je les ai rejoints, j'ai pris 
une hache et je les ai aidés. J'ai 
cordé aussi, bref j'ai travaillé deux 
ou trois heures sans parler de rien 
en particulier, et surtout pas de 
religion. Moi j'étais heureux, j'ai
me ça bûcher! Et eux ça faisait 
leur affaire. D'après moi, être heu
reux en travaillant ensemble, ce 
n'est pas une méchante manière 
de communier... sans compter

1
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Bien sûr, les temps ont tout de 

même un peu changé depuis ce 
jour do 1911, où un journaliste de 
Québec, venu "couvrir" une tète 
religieuse à St-Prosper, écrivait 
dansson journal: "llyavait par
tout, sur les figures, dans les ha
bits, dans le maintien, dans l'as
pect général, par toute l'église, un. 
air de bonheur, un cachet de dis
tinction avec un partum de piété 
qui parlaient au coeur..." Au
jourd'hui, ce n'est plus tout'à fait 
aussi angélique, et le curé n'est 
plus le confident de tous les se

par Pierre Foglia

C'est la bonne qui va répondre a 
• mon coup de sonnette: "Je regret
te, M. le curé n'est pas là. Il est 
parti se promener dans les bois. Il 
fait une si belle journée... mais il 
sera de retour à quatre heures, il a 
.une messe à cinq heures moins le 
quart..."

On m'avait prévenu que le curé 
de St-Prosper était toujours à trot-

Ses ouailles ne l'échangeraient 
pas pour un archevêque. Pensez- 
y: à la campagne, un curé qui 
bûche, ça vaut bien des curés qui 
prient.

-, i
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Le PQ promet $50 millions 
pour aider les agriculteurs

5e colonne: 
Morin cite un cas

culture qui sc tiendront â la 
Galerie... au... etsuite au refus 
de M. Ben Payeur, président du 
PLQ, d'engager son parti dans 
ces débats, Jean Lemay attaché 
de presse du ministre des Affai
res culturelles, Jean-Paul L'Al
lier, nous téléphonait dès ce ma
tin pour nous dire qu’il trouvait 
incroyable que le PLQ ne délègue 
personne pour signifier sa posi
tion en matière culturelle. Le 
ministre ne serait, nous dit-il, 
disponible qu'â compter de 23h00 
ce soir. Toutefois, à llh43 a.m. 
aujourd’hui le 8 novembre, le 
ministre nous faisait 
télégramme suivant: “Regret de 
ne pouvoir participer à rencontre 
de ce soir compte tenu d’engage
ments antérieurs. Rencontre 
prévue à Pointe-Calumet et St- 
Joseph-du-Lac, deux-Montagnes. 
Ai pris disposition pour être dis
ponible le 10 novembre à compter 
de 21hl5 comme convenu. Serais 
prêt à rencontrer représentants . 
des autres partis politiques si 
vous le Jugez nécessaire.’’ Mer
credi donc le 10 novembre, le 
ministre L’Allier et Gérald Godin 
discuteront du Livre vert, tel que 
prévu. Pour les organisateurs 
’’D’à Faire, il n'est pas question 
cependant d’organiser une deu
xième rencontre entre les partis 
politiques."
Source: 521-9590, 522-1051, 525
1749
NDLR: Suite, peut-être au pro
chain numéro.

Voici (presque au texte) un 
communiqué du Parti libéral, 
Telbec n9l:

I.c président régional du parti 
libéral du Québec pour la région 
de Québec, M. Guy Morin, qui 
dénonçait l’infiltration de la cin
quième colonne péquiste dans les 
salles de rédaction, cite au
jourd’hui une preuve précise a 
l'appui de ses affirmations. Au 
quotidien Le Soleil de Québec, M. 
Claude Beauchamp, rédacteur en 
chef, aurait placé sur une voie 
d’évitement depuis le début de la 
campagne électorale, les deux 
éditorialistes les plus expérimen
tés du plus Important quotidien de 
l'est du Québec. MM. Paul La
chance et Gilles Boyer, leur inter
disant ainsi d’écrire quoi que ce 
soit dans leurs colonnes sur la 
campagne électorale en cours. M. 
Guy Morin dénonce cette ma
noeuvre discriminatoire dont le 
seul but, rendu évident dans les 
circonstances actuelles, visait à 
mieux faire passer la propagande 
séparatiste dans les pages jus
qu’alors les plus objectives de ce 
quotidien... En terminant, M. Guy 
Morin souligne que M. Claude 
Beauchamp est le frère de M. 
Pierre-Paul Beauchamp, chef du 
pupitre de nuit au “Journal de 
Montréal, cclul-ia même qui fil
trerait les "electo-notes",... dont 
le style ... est toujours à l’avanta
ge du même parti... Devinez le
quel?’’

le drainage des terres et l'incita
tion aux jeunes à ne pas quitter la 
terre paternelle;

— la mise sur pied d'une politi
que incitative de consommation 
des produits agricoles québécois, 
laquelle serait accompagnée de la 
mise sur pied d’un programme de 
distribution gratuite de lait dans 
les écoles.

p.c. contre seulement 93 p.c. pour 
les agriculteurs québécois.

Or, pendant tout ce temps, la 
part réservée au ministère de 
l'Agriculture dans le budget du 
Québec ne cessait de décroître, 
passant de 2.5 p.c., en 19G9. a 1.9 
p.c. dans le dernier budget du mi
nistre Garneau.

par Pierre-Paul GAGNE
RIMOUSKI — Accusant le gou

vernement du premier ministre 
Bourassa d'avoir été d’une “négli
gence et d'une impuissance cras
se" dans le domaine agricole, le 
chef du Parti québécois, M. René 
Lévesque, a dévoilé hier un pro
gramme en sept points que son 
parti mettrait en oeuvre pour ve
nir en aide aux agriculteurs.

Ce programme, dont l’applica
tion graduelle pourrait coûter 
tour de $50 millions au cours de la 
première année d’un gouverne
ment péquistc, prévoit:

— l’établissement d’une politi
que de protection des bonnes ter
res agricoles du Québec, notam
ment par le biais de l’adoption 
d’une loi taxant sévèrement la 
spéculation foncière pour des fins 
non agricoles;

— la mise sur pied d’un pro
gramme de crédits et de subven
tions s’appliquant en premier lieu 
aux jeunes agriculteurs qui débu
tent;

— la création d’une Commission 
québécoise des grains de provende 
dont le rôle serait de contrôler l’a
chat, l'entreposage et la vente des 
grains;

— l’extension graduelle à toutes 
les productions, en commençant 
par la production laitière, du plan 
de stabilisation des revenus agri
coles;

— le retour des quotas de pro
duction laitière au niveau de 1975:

— l’augmentation générale du 
budget du ministère de l’Agricul
ture, ce qui permettrait notam
ment d'augmenter les crédits dis
ponibles dans des secteurs comme

cataplasme électoral" d’une sub
vention de $22 millions pour cal
mer les producteurs laitiers.

A cet égard, il n’a pas manqué de> 
rappeler les nombreuses promes
ses électorales du Parti libéral, en 
1973, qui n’ont jamais été réali
sées: autosuffisance du Québec 
dans le domaine céréalier, rempla
cement du boeuf de l'ouest parle 
boeuf de l'est, adoption d’une loi de 
protection des terres agricoles. ;

rvenlr lePa i

Autant Ottawa 
que Québec

Hier, M. Lévesque a attribue 
tant au gouvernement d’Ottawa 
qu’a celui de Québec la responsa
bilité du marasme dans lequel se 
trouve l’agriculture québécoise.

“Dans le domaine agricole, a-t-il 
dit, le gouvernement fédéral a été 
“malfaisant" comme ce n'est pas 
permis et les mesures du ministre 
Eugene Whcelan n’ont fait qu'ag
graver la situation dans des do
maines comme les grains de pro
vende et les quotas laitiers.”

Au plan de la production laitière, 
le chef péquistc a soutenu que les 
politiques discriminatoires fédéra
les (dues, en bonne partie à une 
surproduction ontarienne) avaient 
fait perdre aux quelque 23,000 pro
ducteurs laitiers québécois une 
somme variant entre Sto a $fio mil
lions au cours de la dernière an
née.

Bourassa: le moins 
et le plus mal

De tous les gouvernements qui 
se sont succédés à Québec depuis 
25 ou 30 ans, a soutenu M. Léves
que, le gouvernement Bourassa est 
certainement celui qui s'est le 
moins occupé des agriculteurs et 
qui, quand il il se décidait à agir, 
s’en est occupé le plus mal.

A cet égard, M. Lévesque a cité 
hier quelques statistiques qui, à 
son avis, démontrent comment la . 
situation agricole s'est complète
ment détériorée depuis 1969.

C’est ainsi, a-t-il dit, que la part 
des revenus agricoles nets des 
Québécois par rapport à l'ensem
ble du Canada est passée, entre 
1969 et 1975, de 13 p. cent ù moins 
de 10 p. cent.

Parallèlement, les agriculteurs 
québécois, si on excepte ceux des 
Maritimes, ont été ceux dont le 
revenu a le moins augmenté au 
cours des cinq dernières années: 
citant des statistiques, le chef 
péquiste a soutenu que les agricul
teurs de la Saskatchewan avaient 
vu leurs revenus augmenter de 541 
p.c., depuis 1971, ceux du Manito
ba de 336 p.c., ceux de l’Alberta de 
224 p.c., ceux de l’Ontario de 107

au

une passion 
pour l'agriculture

Le seul bon point des liberaux, a
t il noté, a été de faire adopter une 
loi de stabilisation des revenus 
agricoles. Cependant, a-t-il souli
gné, le gouvernement Bourassa 
n'a pas cru bon de l’étendre aux 
secteurs clé de l'agriculture qué
bécoise contrite les productions lai
tière, céréalière et porcine.

Depuis 1970, a dit M. Lévesque, . 
le Parti québécois a fait ’’son édu
cation agricole" et "on a contracté ' 
un préjugé favorable, presque une 
passion, pour l’agriculture".

M. Lévesque a par ailleurs tenu 
à rappeler que, de tous les engage
ments péquistes depuis le début de 
la campagne électorale, deux seu
lement (ceux portant sur les soins 
de santé ainsi que sur l’agricultu
re) obligeraient le gouvernement à 
débourser des sommes élevées, 
soit environ $50 millions dans cha
cun des cas.

Or, a-t-il conclu, ce $100 millions 
est à peu près ce qu'il en coûterait 
pour appliquer la promesse du 
gouvernement Bourassa de corn- " 
mencer l’enseignement de l’an
glais dès la troisième année scolai
re...

Bourassa annule 
quatre visites

Le conflit de l’Hydro-Quebec, 
qui a retenu le premier ministre 
à Montréal hier soir, a empêché 
celui-ci de participer, comme 
cela était prévu, à quatre assem
blées libérales dans la région de 
Québec. C’est M. Jean Marchand 
qui a remplacé le premier minis
tre à la dernière minute pour al
ler rencontrer les partisans libé
raux des comtés de Lévis, Chau- 
vreau et Montmorency. Les libé
raux de Saint-Georges de Beau- 
ce, qui attendaient eux aussi M. 
Bourassa, ont été moins chan
ceux: ils n’ont eu droit qu’au 
président du PLQ, M. Ben Payeur.

Choquette avait 
perdu la voix

La fatigue et la multiplicité des 
discours prononcés ces derniers 
Jours ont rendu le leader du PNP 
et candidat d'Outremont, pres
que complètement aphone.

C’est la voix éteinte qu'il ren
dait visite aux grévistes de l’Al
can, â Shawlnlgan qui l'ont ac
cueilli presque chaleureusement.

A son arrivée â 20h30 à Dorval, 
dans le "Piper Cub" qui le rame
nait de Trois-Rivières, avec son 
secrétaire de presse et deux Jour
nalistes, M. Choquette a reçu une 
Injection de pénicilline qui lui a 
permis de participer a 23 heures 
a remission ’’Télescopic" de 
Radio-Canada.

Qu'a fait le gouvernement du 
premier ministre Bourassa devant 
autant d'injustices? De l’avis du 
chef péquistc, c’est probablement 
dans le domaine agricole que le 
fédéralisme des libéraux a été le 
plus servile, le ministre Drum
mond se contentant, à la dernière 
minute, d'appliquer le “classique

....

Ikm

Choquette 
prend la 
défense de 
l’industrie 
du textile

g
;IV!- gDu scepticisme 

à la colère
L’idée de M. Rodrigue Biron, 

chef de l'Union nationale, de fai
re de chaque Québécois franco
phone un parfait bilingue capable 
de vendre avec succès ses talents 
sur le plus riche marché du mon
de, l’Amérique du Nord, n’a pas 
soulevé l’enthousiasme des 13 
auditeurs qui ont participé à la 
ligne ouverte de Radio-Canada, 
"Présent à l’écoute", hier après- 
midi.

Un seul a affirmé sa foi dans le 
programme unioniste.

Huit des auditeurs de Radio- 
Canada qui ont pris la peine d’ap
peler “Présent à l'écoute” ont eu 
des attitudes qui allaient du scep
ticisme poli mais définitif devant 
la politique linguistique préconi
sée par M. Biron et l’Union natio
nale à l'indignation et à la colère.

M. Biron s’est dit convaincu 
que les québécois étaient capa
bles de conserver leur culture 
française même en devenant de 
parfaits bilingues. Il a préconisé 
des "échanges de professeurs” 
pour parvenir à mettre en appli
cation son programme d’appren
tissage de la langue seconde dans 
les écoles dès les premières an
nées de scolarité, affirmant qu’a
vec ce système, “ça ne coûterait 
pas plus cher”.

Quant à la question de la déter
mination de l'âge auquel les en
fants sont aptes à entreprendre 
l'etude d'une langue seconde, M. 
Biron a nié qu’il s’agisse là d'une 
affaire politique. C'est toujours 
une affaire pédagogique, mais 
nos conseillers nous ont affirmé 
que s’était possible de commen
cer très tôt, a-t-il dit".

!mS 1 tm.
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L'Allier ira 
finalement

Avant-hier (publication hier) 
nous recevions les Telbec No 23 et 
fil. Hier (publication au
jourd'hui) nous recevons les Tel
bec No 64 et 78. Il est question 
dans les quatre, du même sujet: 
nue galerie, un Payeur, un L’Ai
ller. une culture, un débat. Au
jourd’hui, Ils (les Telbec) sont au 
texte;

Telbec (64) —QUEBEC, le 8 
nov. 76 — Le ministre des Affai
res culturelles, M. Jean-Paul 
L’Ailler, s’est dit extrêmement 
surpris de la réponse qu’aurait 
faite le président du PLQ, M. 
benoit Payeur, aux organisa
teurs des rencontres préparées 
par la Galerie... Vérifications 
laites. Il appert que M. Payeur 
n'a pas tenu ces propos et qu’il a 
déjà fait une mise au point en ce 
sens dans la soirée d’hier. Etant 
retenu par des engagements an
terieurs desquels M. L’Ailler ne 
pouvait se libérer il sera Impossi
ble au ministre de se rendre ce 
soir â la Galclre... pour le débat 
prevu. M. L’Allier a cependant 
accepté de modifier son calen
drier d'activités et sera présent â 
compter de 21 h 15 à la rencontre 
du 10 novembre pour y discuter 
il" son livre vert.
Source: Jean Lemay

cabinet du ministre des 
Affaires culturelles

Telbec (78) 8dl/76 —Kace au 
développement de la situation en 
ce qui touche les débats sur la
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par Fernand BEAUREGARD

GRAND-MERE — Le chef du 
Parti national populaire s’est fait 
hier l'ardent défenseur de l’indus
trie textile, l’une des principales 
industries secondaires de la Mau- 
ricic ou, en compagnie des candi
dats Réjean Gétinas de Lavlolctte 
et Paul-Emile Prudhommc de 
Saint-Maurice, il effectuait une 
tournee éclair.

En ce faisant, il a violent ment 
pris a partie son adversaire libéral 
clans Outremont, l'ex-président du 
Conseil économique du Canada, M. 
André Raynauld.

Se référant a une déclaration 
publiée samedi dernier, déclara
tion où André Raynauld prônait la 
disparition de l’industrie textile, 
"une industrie qui n'est plus adap
tée ail type de main d’oeuvre que 
nous avons au Québec", Jérôme 
Choquette a accusé "ce grand 
théoricien emprunté d'Ottawa par 
Bourassa” de s'étre donné
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1,500 personnes ovationnent Fayette
Lise Payette, la candidate péquistc dans le comté de Dorion, fait le signe de la victoire alors qu'elle reçoit une ovation 
hier au Centre municipal des congrès, à Québec, où elle a pris la parole devant plus de 1,500 personnes D'autres candi
dats péquistes, Louise Beaudoin (Jean-Talon) Jean-François Bertrand (Vanicr) â gauche, et Louis O’Neil 
(Chauveau), a droite de Mme Payette, ont pris part à cette assemblée. Il y avait beaucoup de femmes dans l’assistan
te, des secrétaires a l’emploi du gouvernement, des mères de famille, des grands-mères. Use Payette s'est attaquée 
à son adversaire libéral Alfred Bossé, au gouvernement fédéral ainsi qu’aux ex-ministres Marchand et Maekasev. pour

mission "rie tuer purement et sim
plement um- industrie secondaire 
qui fait vis re jo p. cent de toute la 
maln-d'oeuvi'e du Québec".

M. Choquette a invite l'écono- 
miste-vandldat du PLQ a venir 
répéter sa declaration devant les 
quelque 100,000 Québécois qui 
gagnent leur vie dans l’industrie 
qu’il condamne ainsi “en se basant 
sur de fumeuses théories".

"M. Raynauld. qui demande aux 
«•lecteurs d'Outremont de lui ac
corder leur faveur, et M. Bourassa 
qui a accepté sa candidature, ont 
de drôles de solutions à offrir 
problèmes de chômage endémique 
qui confronte le Québec. Non seu
lement on ne parle plus de créer 
100,000 emplois, mais en recom
mandant du laisser mourir l’indus
trie textile au Québec, on s’affaire 
a ajouter 100,000 chômeurs de plus 
aux 9.8 p. cent que nous avons 
dejô.”

Si, selon M. Choquette, le régime 
Bourassa a laissé ainsi peréeliter 
par son inertie coupable, l’indus
trie textile, il a aussi abandonné à 
son sort une autre des rares Indus
tries secondaires importantes de 
la Maurieie, celle de la chaussure

A la suite d’une visite â la com
pagnie "Grand-Mère Shoe” qui 
M'opère, faute de commandes 
qu’a la moitié de ses capacités, le 
chef du PNP a accusé le gouverne
ment sortant de n'avoir rien fait 
pour endiguer le flot "dévasta
teur’’ des importations de produits 
••madeln Korea","madelnTai
wan" ou "made in Hong Kong” 
dont le coût, grâce à une main- 
d oeuvre rémunérée à un taux ridi
culement bas, rend toute 
currence impossible.

Les hausses de salaire

Nous avons les moyens de 
respecter nos engagementsRestructuration scolaire

Le PQ s’oppose aux 
commissions “divisées

aux
1 1 — Bourassa

Tout en se disant confiant de 
pouvoir respecter les conventions 
collectives signées avec les em
ployés du secteur public et para- 
public, le premier ministre Robert 
Bourassa a refusé hier de s'enga
ger a transgresser une éventuelle 
décision contraire de la Régie des 
mesures anti-inflationnistes à ce

LA PRESSE a toutefois appris 
la semaine dernière de source cer
taine que la Régie, sans se pronon
cer officiellement, a bel et bien 
étudié les ententes intervenues 
récemment entre le gouvernement 
et le Front commun et qu'elle a 
conclu d l'existence d'un dépasse
ment de l'ordre de 2 à 13 p. cent 
par rapport à ses barèmes. Ce 
dépassement se traduirait par un 
excédent supérieur à S200 millions.

cas des postiers que le Québec ne 
respectera pas la décision de la 
Régie — ce qu'il pourrait cepen
dant hésiter à faire puisque cela 
équivaudrait d transgresser sa 
propre loi.

Cette émission de TVA était la 
première d'une série de cinq inter
views d’une heure au cours de la
quelle des journalistes interrogent 
les chefs des cinq principales for
mations politiques du Québec. Elle 
est diffusée à 18h, d la place. "Par
le, parle, jase, jase". Ce sera ce 
soir au tour du chef de l’UN, M. 
Rodrigue Biron.

M. Bourassa a admis que la Loi 
22 l’a rendu Impopulaire auprès de 
certains anglophones. Il a cepen
dant nié que les amendements 
qu'il propose maintenant lui aient 
été inspirés par le souci de récupé
rer la faveur des anglophones et 
des Néo-Québécois, soutenant plu
tôt qu’ils ne visent qu’à corriger 
des injustices qu’on n’avalt nas 
voulues.

"La division linguistique et reli
gieuse des commissions scolaires 
telle que préconisée par le comité 
de restructuration scolaire de l'Ile 
de Montréal continue à maintenir 
la ségrégation et le racisme.”

Telle est l’opinion du Parti qué
bécois, véhiculée par l’organisa
tion de Montréal centre, dont M. 
Gilbert Paquette, qui était ac
compagné du député Claude 
Charron, porte-parole en matière 
d’éducation.

Tous deux rappellent que la po
sition du PQ n’a pas changé de
puis le projet de loi 28 en 1972: des 
commissions scolaires territoria
les ou unifiées qui ont autorité sur 
des écoles diversifiées selon les 
personnalités des divers milieux. 
A cet egard, on aurait des comités 
d écotes beaucoup plus forts 
ayant une véritable autorité sur 
l'orientation propre de chaque 
code. M.Paquettecstimeque

ce n’est pas en multipliant les 
structures, comme le propose le 
comité du Conseil scolaire, qu'on 
va améliorer quoi que ce soit. Au 
contraire, on va dédoubler les 
services et perpétuer des ghettos 
a la fois linguistiques et religieux 
et les tensions qui s’ensuivent.

La solution que défend M. Pa
quette permettrait aux écoles de 
se distinguer en fonction des prio
rités des gens de tel ou tel quar
tier: Ici, on pourrait souhaiter 
l’anglais très tôt, là on pourrait 
penser à des cours eo langue 
étrangère qui perpétuent une lan
gue maternelle ethnique, etc.

Celle personnalité socio-cultu
relle lui parait Impensable à assu
mer dans le cadre de commis
sions scolaires déjà fragmentées 
selon diverses options.

Le porte-pa. oie trouve égale
ment trop élevée la taille prévue 
de «0,000 â 60,000élèves.

propos
"Nous axons les moyens comme 

gouvernement de respecter les 
engagements que nous avons pris 
a l’égard de nos 250,000 employés, 
a-t-il déclaré avant d'ajouter que 
le gouvernement doit aussi tenir 
compte de la loi.

M Bourassa a par ailleurs rap
pelé que le président de la Régie, 
M Robert de Coster, a nié les pré
tentions du leader péquiste Régie, 
M Robert de Coster, a nié les pré
tentions du leader péquiste René 
Lévesque selon lesquelles la Régie 
se serait déjà prononcée au sujet 
du dépassement de ses barèmes 
dans le secteur public.

M Bourassa. qui était interrogé 
hier soir sur les ondes du réseau de 
télévision TVA. a laissé entendre 
que son gouvernement étudiait les 
diverses avenues pouvant permet
tre l’application intégrale des 
sentions collectives S’il y a effec
tivement dépassement, il pourrait 
par exemple tenter de convaincre 
la Régie de reconnaître des excep
tions à ses barèmes. Le Conseil des 
ministres pourrait également, en 
dernier recours, décréter comme 
l'a fait le Cabinet fédéral dans le

çon-

con-

a.
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La “fuite des capitaux i i

Sondages radio

Faut-il 
appliquer 
une loi 
incomplète?

Le marché des obligations n’est pas nerveux
par Jean POULAIN

"Il est difficile d’évaluer, lors
que l'on parle de fuite de capitaux, 
s'il s’agit de gestes isolés ou d'un 
mouvement d'ensemble. Le seul 
domaine où la situation apparait 
clairement: c'est celui du marché 
des obligations municipales, ou 
tout mouvement de vente inhabi
tuel qui fait face à des difficultés 
se traduit par une hausse du taux 
de rendement. C'est ce qui s’était 
produit lors des deux précédentes 
élections provinciales... Or le 
marché des obligations municipa
les n’a donné lieu depuis le déclen
chement des élections à aucun 
impact.

Telle est la situation expliquée 
sans la moindre hésitation parle 
président de la Bourse de Mon
tréal, soit l'officine où, selon l'ada
ge bien connu, les millions sont les 
plus nerveux.

fiducie ou des prêts hypothécaires 
en général abondent dans le même 
sens: “Si nous avons quelques 
demandes de transferts isolées, 
elles proviennent des mêmes per
sonnes que les fois précédentes" 
disent certains porte-parole, sou
cieux de ne pas participer à un 
débat qui, d’un côté ou de l'autre 
de la clôture, est considéré comme 
intempestif.

La plupart des interventions se 
réduisent, semble-t-il, à des appels 
téléphoniques à son géranthabi- 
tuel, pour se faire rassurer.

Comme le souligne un porte-pa
role d’une importante institution 
financière qui a des bureaux à tra
vers le pays "notre dette est en
caissable à tout endroit au Cana
da. de sorte qu'un transfert comp
table sur les registres ne signifie 
pas grand-chose et n’amène rien 
de plus".

M. Hubert Deniers, le président 
de la Bourse, va plus loin encore 
pour rassurer tous ceux dont les 
nuits sont encore agitées par des 
insomnies d’ordre pécuniaire: une 
émission municipale a été lancée 
vendredi dernier, en pleine fièvre 
électorale et elle s’est bien vendue.

Les obligations municipales re
présentent un marché typique
ment québécois par le recours plus 
fréquent qu’y font les commissions 
scolaires, cégeps et autres catégo
ries officielles d’emprunteurs. Il 
en résulte qu’il s’agit d'un marché 
d'un milliard de dollars par an au 
Québec qui, de l'avis de M. De
niers, est le véritable baromètre 
de la situation.

Un autre explique que certains 
transferts deviennent théorique
ment moins garantis en dehors du 
Québec: il s’agirait par exemple 
de dépôts qui seraient garantis par 
des actifs plus forts au Québec que 
dans les autres succursales du 
pays. Au cas théorique d’une sépa
ration politique, la dette serait 
moins garantie dans les autres 

. provinces, qu'au Québec, puis
qu'on y détiendrait le gros des ac
tifs.

Æm.
, ..3

Une analyse 
d'André BÉLIVEAUPI

y Fpis
L’opinion communiquée il > a 

quelquc-s jours à CKAC par le pre
sident général des élections M. 
François Drouin, qui qualifie d'il
légales les consultations effec
tuées par diverses stations de ra
dio et de télévision sur l'intention 
de vote des auditeurs (et toutes les 
émissions de ce genre) soulève un 
débat de fond.

A la compagnie Brink's qui, 
comme l'indique avec humour son 
directeur M. F. Dawc "était deve
nue célèbre subitement lors des 
élections de 1970" l’on retourne 
dans l'oubli... calme plat, rien... 
pas le moindre petit transfert 
anormal.

Le Québécois ont-ils tourné une 
page de folklore?

i
à

m Les mêmes 
à chaque fois

D'autres importantes organisa
tions financières du secteur de la ;Elle met en effet en cause, par 

extension, et cela nous a clé expli
citement confirmé par un adjoint 
du juge Drouin, la légalité des 
émissions de ligne ouverte, des 
entrevues dans la rue et des diver
ses formes de sondage pour peu 
que ceux-ci surviennent en période 
électorale et qu'ils ne soient pas 
commandités par un parti politi
que ou un candidat reconnu

Ces activités ne sont pas men
tionnées à l'article 372.2b de la Loi 
électorale, qui énumère les types 
d'émission échappant A la défini
tion des dépenses électorales.

N'est pas considérée comme 
dépenses électorales, y lit-on. "la 
diffusion par un poste de radio ou 
de télévision d'une émission de 
nouvelles ou commentaires, a la 
condition que cette émission soit 
faite de la même façon et d'apres 
les mêmes règles qu'en dehors de 
la période électorale, sans paie
ment, récompense ou promesse de 
paiement ou de récompense"

Nulle mention, dans ce paragra 
plie, des émissions de ligne orn er 
le. des consultations populaires ou 
des entrevues dans la rue

Robert DEMERS
:

Bienvenue confond pédagogie 
et politique selon la SS J B

Samson blâmé par les 
prêtres de son comté
par Pierre VENNAT
envoyé spéciale de LA PU ESSE

ROUYN — Le Conseil diocésain 
de pastorale du diocèse de Rouvn- 
Noranda, avec l'appui de l’évêque 
catholique de l'endroit, Mgr Jean- 
Guy Hamelin, s'en est pris, hier 
après-midi, au chef créditistc et 
député de la région, Cainil Sam
son, qui avait déclaré en fin de 
semaine que les dirigeants du Par
ti québécois sont des "communis
tes" qui s'inspirent des politiques 
de Moscou.

Déclarant qu'il était de leur de
voir. en dehors de toute partisane- 
rie. de dénoncer un type de straté
gie électorale "contraire a l'esprit 
de l'Evangile”, les prêtres de 
Rouyn-Noranda ont tout d'abord 
dénoncé les Bérets blancs, nom 
breux dans la region, qui. dans le 
tournai "Vers demain" ont vive-

ment dénoncé non seulement le PQ 
en général mais le père Jacques 
Couture et l’abbé Louis O'Neil en 
particulier.

Les prêtres de Rouyn affirment 
que de tels propocédés utilisés par 
les "Pèlerins d'un monde meil
leur", destinés à semer le doute 
dans les esprits, sont Inaccepta
bles de la part de chrétiens d'au
tant plus qu’ils proviennent, di
sent-ils, de chrétiens "à la crédibi
lité douteuse".

Toutefois, ajoutent-ils, c'est leur 
devoir de pasteurs de dénoncer M. 
Samson qui. en reprenant les accu
sations des Bérets blancs, en tant 
que chef de parti, jouit d’une plus 
grande crédibilité et qui tient des 
propos diffamants, contraires a 
une saine campagne, en sentant la 
suspicion et la peur, en dehors de 
tout esprit évangélique.

parMorione FAVREAU

La Société Saint-Jean-Baptiste 
de Montréal, par la voix de son 
président actuel et de cinq de ses 
anciens présidents, dénonce les 
amendements promis par le parti 
libéral à la loi 22 et avertit le gou
vernement actuel “que tous les 
Québécois s’en rappelleront le là 
novembre”.

La SS JB. de plus, a rendu publi
que une autre étude, d'envergure 
internationale, concluant "que le 
succès de l’apprentissage d'une 
langue seconde n'a rien a voir avec 
la précocité de cet enseignement 
des les premières années de l'éle 
montai rc".

S'en prenant a ce qu elle qualifie 
de "déclaration élcctoraliste". la 
SS J B met en opposition les diver
ses déclarations du premier minis
tre Bourassa ù l'effet que la loi 22 
constituait "un compromis raison
nable pour l’avenir du Québec" 
(sept. 1975), puis admettant la 
possibilité de changement (1er 
novembre 1976), puis annonçant 
ses changements le lendemain.

La SS J B conclut que "Bourassa 
s’engage à compromettre l'avenir 
du Québec et du Canada."

M. Jean-Charles Desroches, 
president de la SSJB, était entoure 
de MM. Yvon Groulx, Paul-Emile 
Robert. François-Albert Angers. 
Y van Sénécal.

L'un des aspects importants si
gnalés par la SSJB dans la décla
ration de M. Bienvenue,est la cou 
fusion des paliers pédagogique et 
politique.

"Dans la question des lests lin
guistiques, il situe au niveau péda
gogique ce qui est une question po
litique. Dans la question de l'ensei
gnement de l'anglais aux franco
phones, il donne un caractère poli
tique ù une question d'abord péda
gogique."
Auprès de 
30,000 élèves

Que le chapitre V de la loi 22 ne 
soit pas administrable, la SSJB 
l'avait déjà déclaré en 197-1. Et elle 
rappelle le seul critère qui selon 
elle pourrait rendre justice à la 
majorité: que seuls aient droit A

Le rapport final est du A I emi
nent John 0. Carroll, psychologue 
qui s'est souvent penché sur les 
questions linguistiques.

Elle prouve, comme l'étude bri
tannique, dont LA PRESSE a riéjA 
fait largement mention, que les 
etudiants qui commencent l'étude 
d'une seconde langue plus tard 
apprennent plus vite que leurs 
cadets. En plus, le rapport prouve 
qu’une période de six à sept ans 
d'apprentissagosuffit normale
ment pour acquérir une bonne 
maîtrise de toutes les fonctions 
d'une langue seconde.

l’école anglaise les citoyens cana
diens de langue maternelle anglai
se domiciliés qu Québec.

L’étude que cite la SSJB a été 
menée par l'Association Interna
tionale pour l'évaluation du rende
ment scolaire de 1966 A 1975, avec 
l'appui financier de l'UNESCO, du 
United States Office of Education 
et de la Fondation Ford.

Elle fut coordonnée par l'Institut 
international de planification de 
l'EducationA pariset par le Minis
tère de l'Education de la Nouvelle- 
Zélande, et menée auprès de tiii.oou 
élèves de huit pays différents.

Un document de la CEQ
Le droit 
d'expressionRien pour les femmesPlus efficace qu’un 

back bencher” libéral
Celles-ci. qui ne rôles cul pus .1 

proprement parlorde l'informa
tion, constituent cependant, avec 
toutes leurs imperfections et leurs 
Insuffisances, une réalité sociolo
gique â laquelle on n'échappe pas.

Conséquence normale du déve
loppement des communications 
électroniques, elles répondent a 
des impératifs commerciaux et de 
divertissement, certes, mais aussi 
a un besoin toujours plus vivement 
ressenti du public de s'exprimer 
sur les sujets d’actualité. Mlles 
relèvent donc plutôt, par la. du 
droit A l'expression de ses opinions 
reconnu à tous tes citoyens.

Cela est si vrai qu'il est devenu 
d'usage d’assimiler les émissions 
de ligne ouverte de la radio et de la 
télévision aux lettres des lecteurs 
que publient la plupart des jour
naux— en vertu du même principe 
du droit A l'expression reconnu 
aux citoyens.

Si l'on Interdisait les lignes ou 
traitant de sujets politiques 

et non commanditées en période 
électorale, ne devrait-on pas aussi 
interdire la publication des lettres 
des lecteurs, sous le même prétex
te qu elles peuvent “favoriser 
défavoriser, directement ou indi
rectement. un candidat ou un

QUEBEC — “Le gouvernement 
Bourassa n'a jamais rien fait pour 
les femmes et la seule fois où il a 
agi, il a étranglé les garderies 
populaires".

t t programme du ministre Lise Ba
con a, scion la CEQ, entraîné la 
fermeture de dizaines de garderies 
populaires, la détérioration de la 
qualité des services et l'augmenta
tion du nombre de garderies A but 
lucratif.

Telles sont les accusations por
tées par la Centrale de renseigne
ment du Quebec dans son deuxic 
me document sur les elections, 
rendu public hier, a Quebec

Ce dossier, qui a clé distribue 
aux SU.000 membres de la CEQ. 
souligne que l’inaction du gouver 
nement s'étend A tous les domai
nes. des congés de maternité, au 
droit au travail, A l égalité et au 
.soutien A accorder aux femmes 
chefs de famille.

Au chapitre des congés de ma
ternité, la CEQ fait remarquer que 
le Québec est l'une des trois seules 
provinces canadiennes a n'avoir 
pas de loi sur la protection de la 
maternité.

Même si d'importantes victoires 
ont été remportées au profit des 
femmes syndiquées, la situation 
îles travailleuses non syndiquées 
esl calsstrophique.

obtenu de nombreux octrois de 
s oirie gréce A ses efforts lors de la 
discussion du budget de la provin

Plus en fait, affirme-t-il. que les 
deputes ministériels.

De même, M. Samson a annonce 
on plan crcditiste afin qu'une in
dustrie de transformation s'instal
le dans la région, pour assurer plus 
d'emplois A une région ou le taux 
de chômage atteint prés de 20 p. 
vent.

Enfin, il a fait état de nombreux 
pourparlers qu'il aurait eus avec 
les autorités du ministère de l’A
griculture afin de développer l'éle
vage des bovins dans l’Abitibi, au 
lieu, dit-il, de manger du boeuf de 
Winnipeg.

M. Samson, qui sait utiliser plei
nement la formule du message 
télévisé dans une région où on ne 
capte que Radio-Nord, a affirmé 
qu'en six ans et demi, il avait fait 
la preuve de son efficacité et a 
supplié ses électeurs de lui accor
der une majorité accrue.

l e chef crcditiste. Candi Sam 
son. a déclenché hier soir le début 
de ce qui se veut un blitz afin de 
conserver son comte de Itnuyn- 
Noranda a rassemblée nationale

l e chef crcditiste qui. jusqu ici. 
meme dans sa région, s'était con
tenté de mener une campagne 
"provinciale", au cours de luqticl 
le il \ anlait les mérites de la "iroi 
sieme voie" a en effet inaugure 
hier une série d'émissiuiis télévi
sée dans son comte dans lesquelles 
il veut persuader les électeurs de 
ltouyn-Noranda qu'ils sont mieux 
servis par un député créditisle 
d opposition que par un libéral 
back-bencher".

S'en prenant A ses adversaires 
"durs de comprenuro", M. Sam
son. visiblement plus nerveux qu'à 
l'accoutumée alors qu’il se conten
te de monologuer sur le program
me de son parti, a consacre plu
sieurs minutes, documents photo
copies a l'appui, a expliquer a la 
population du comté qu'il avait

Conditions lamentables
Selon la centrale, les conditions 

de leurs congés de maternité sont 
lamentables et elles sont souvent 
victimes de licenciement, d'ob 
structiun dans l'embauche et la 
promotion et de difficultés de tou
tes sortes de la part de leur em
ployeur.

De plus, la CEQ blâme le gou
vernement pour n'avoir pas répon
du à des revendications comme le 
divorce sans notion de culpabilité, 
le tribunal de la famille, l'alloca
tion de soutien, et des prestations 
adéquates aux mères indigentes et 
sans emploi. Selon la centrale, lu 
gouvernement laisse croupir dans 
la misère les femmes chefs de 
famille avec une allocation maxi
male de S.TIO par mois.

Quant à l'orientation systémati
que des femmes vers des secteurs 
d’activités A tendance "feminine ", 
elle se poursuit.

Au chapitre des garderies, le

ce

vertes

eu

par
II"? On voit A quelle aberration 
cela pourrait mener.

Et si l'on interdisait les sondages 
et les consultations A la radio et a 
la télévision, ne devrait-on pas fai
re de même dans le vas des jeu 
naux?

LAURENTIDES-LABELLE

Des questions sur l’utilisation du territoire Unoubli 
du législateur

Que l'on exige que ces sondages 
soient faits sérieusement et selon 
des régies rigoureuses, soit. Mais 
cela, qui relève de la responsabili
té de l'éditeur ou du diffuseur, 
n'est pas le propos de la loi.

Que l'on conteste même, comme 
le font plusieurs, la légitimité de 
ces sondages, d’accord. Il faudrait 
alors les Interdire A tous les média. 
Mais cela soulèverait un beau tollé 
et M. Bourassa lul-inème a déjà 
souligné les difficultés d'applica
tion d'une éventuelle loi en ce

A l’analyse, il semble que si la 
loi né mentionne pas les lignes 
ouvertes cl les consultations popu
laires parmi les activités échap
pant A ses rigueurs au chapitre des 
dépenses électorales, c’est tout 
simplement parce qu elles consti
tuent un phénomène relativement 
nouveau dont le législateur 
bile de tenir compte.

Il ne s’agirait donc plus alors, 
lieu de vouloir appliquer une loi 
désuète et incomplète, que d'a
mender cette loi afin de l’adapter 
A l'époque.

D’autant que le législateur a 
déjû Indiqué sa préoccupation A 
I égard des principes énoncés ci- 
haut en reconnaissant expressé
ment que les lettres des lecteurs — 
corollaires dans l'imprimé des li
gnes ouvertes — échappent A la 
regie sur les dépenses électorales 
( 3 rt Ho i a î ni

Ce qui est bon pour lesjôurnniix 
ne devrait*!! pas Vôtre aussi 
la radio et la télévision?

; par Jean-Pierre BONHOMME jour de la région", soit la pollution 
généralisée des lacs et des cours 
d'eau. Le candidat Léonard, quant 
à lui, ne craint pas d'affirmer qu'A 
l'égard de la ressource naturelle 
touristique "les Laurenlides sont 
presque gaspillées".

est situé en aval, sur la Lièvre, et 
la Sogcfor, une compagnie parapu
blique, en matière de fabrication 
de panneaux agglomérés.
Une marge 
de 2,500 voix

Aux dernières élections les 4,000 
citoyens de Mont-Laurier ayant 
droit de vote ont accordé un nom
bre égal de voix C 1,500) aux candi
dats libéral et BQ, les mêmes qui 
s'affrontent cette année. On s'ac
corde pour dire que les forces sont 
encore A peu près égales dans cet
te partie du comté et que si le can
didat pCquisle veut réduire la 
marge de 2,500 voix qui le séparait 
de son rival, il lui faudra faire des 
progrès dans des petites localités 
de la vallée de la Lièvre, à Notre- 
Damc-Du-Laus, par exemple, 
puisque la région de Sainte- 
Agathe, plus anglaise, est forte
ment libérale.

On reconnaît, IA comme ailleurs 
dans l'Outaouals, qu'une partie de 
la population âgée retournera à 
l'Union nationale, plus ou moins 
P a r nostalgie, et on se demande à 
qui cela pourra bien profiter.

Quant au reste, quant A la ques
tion nationale et constitutionnelle, 
on n’en parle guère bien qu elle 
soit tout de même sous-jacente II: 
faut dire que le taux de chômage, 
oui se situe à 25 pour cent, environ. 
A de quoi provoquer une réflexion 
sur les aspects bien matériels de la 
vie.

MONT-LAURIER Les ci
toyens de la région de Laurentides- 
Labelle commencent A se deman
der s’ils n'ont pas trop urbanisé 
leur territoire, s’ils n'ont pas dila
pidé leurs ressources naturelles et, 
en cette campagne électorale ils 

] expriment ouvertement la crainte 
que leurs revenus de l'activité tou
ristique, leur principal commerce, 
ue baissent A l'avantage des Can 
mas de l'Est, une région dont le 
développement s'est fait d'une 
manière moins sauvage.

Lc\ deux principaux candi
dats de celle région, atlmi- 
iitsi rativeinent rattachée a IOu 
laouais, pour une part, mais 
dont le pôle d'attraction est Mon
tréal, le député libéral 
Roger Lapointe, et l'aspirani du 
Parti québécois, Jacques Léonard, 
tentent ces jours-ci de rassurer les 
électeurs du mieux qu'ils peuvent 
et ils proposent divers correctifs. 
Presque 
gaspillées

Les deux candidats reconnais
sent sans peine les difficultés qui 
se manifestent par la "dispari
tion” des chevreuils, l'animal le 
plus pourchassé, et par une sur
commercialisation du ski alpin du 
ski de consommation. Ils convien
nent aussi que l'urbanisation dé
sordonnée A créé un problème 
d'importance, "le problème ma-

SS?
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Curieusement, par contre, les 

correctifs généraux portent sur un 
développement accéléré de la zone 
touristique, un développement 
plus rationnel, sans doute, mais un 
développement lotit de même. Le 
candidal Lapointe promet bien, 
sans mentionner de date, toutefois, 
que le conseil des ministres va 
"geler" le territoire vierge appar 
lenanl aux frères des écoles chré
tiennes, à Val David, et M. Léo
nard favorise bien, de son coté, un 
zonage “passablement sévère" 
des terres cultivables, mais c’est 
"le progrès" qu'on prépare.

Roger Lapointe, un ancien chef 
syndical de la CEQ, qui projette 
maintenant une image de jeune 
administrateur affairé, souhaite 
ainsi un développement des activi
tés de plein-air dans le parc Papi- 
ncau-Labelle. Il regrette que cette 
zonf intacte ne serve qu'à du tou
risme de jour qui n'a pas, selon lui. 
suffisamment d'impact économi
que dans la région II se fait tort, 
egalement, de créer un “crédit 
touristique" pour aider les auber
gistes à développer leurs sites.

:•
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a un-Roger LAPOINTE

M. Léonard, lui. est un Jeune 
administrateur de l’Université de 
Montréal, dont la famille a des 
racines à Saint-Jovite et à l’Ascen
sion, mais qui n'est pas un résidant 
à plein temps. Ce fait lui a causé 
quelques problèmes au sein de 
l'organisation péqulste, et comme 
cela s'est produit à Hull, où on a 
vécu un problème d'organisation 
semblable, les plaies ne sont pas 
toutes cicatrisées

Comme son adversaire. M Léo
nard favorise l'octroi de subven
tion ù l'équipement d'hôtellerie et 
il cherche à intéresser les fermiers

Jacques LEONARDsortant.
an

— il en reste quelque 600 seule
ment — à “l'agro-tourisme", 
c’est-à-dire à une sorte de polyva
lence de leurs sols.

La question de la rationalisation 
de la ressource en bols, par contre, 
ne fait pas l’objet d'un bon débat. Il 
faut du reste s'enquérir longue
ment pour apprendre que la coupe 
et la transformation du bols occu
pent 7,000 personnes, soit autant, 
sinon davantage, que le tourisme.
On co nnntontn à no tlliPt fil1 SOUH-
gner la réussite de la collaboration 
entre la compagnie James McLa
ren. de Buckingham, dont le siège

pour
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ÎLES-DE-LA-MADELEINE

Le “bon bord est-il celui de Louis-Philippe?
3 9

présente une candidate qui a deux 
handicaps majeurs: être une 
femme et être originaire des Iles.

Sans l’admettre officiellement, 
les libéraux misent également sur 
l’Isolement relatif des Iles. Les dif
ficultés de communications avec le 
continent (les journaux de Mon
tréal et de Québec y sont introuva 
blés) placent en effet les Iles en 
marge de l’ensemble de la province 
at atténuent de ce fait l’Impact des 
grands débats ou des scandales 
dont, ailleurs, tout le monde parle

Le député sortant peut, en outre, 
«e réjouir d'être presque totale 
ment à l’abri d’un éventuel ressac 
anti-libéral provoqué chez les an
glophones par la loi 22. Aux lies, on 
n’en trouve que 331 sur un total de 
8,146 électeurs. Concentrés à Gros- 
se-Ileetà lle-d’Entrée, ils vivent 
pratiquement à l’écart des lies et à 
plus forte raison du reste du terri
toire québécois.

Quoiqu’il arrive ailleurs, l'orga 
nlsation libérale demeure fidèle à 
elle-même: efficace, puissante et 
confiante. Entouré des notables 
des Iles et de quelques organisa 
leurs amenés de Québec, le députe 
consacre sa campagne à rappeler 
ce qu’il a fait pour ses électeurs et 
tout ce qui lui reste à accomplir.

Et pour appuyer le tout, comme 
par hasard, des boutu de routes 
sont en réparation, on refait des 
pavages, des ’’jobs" temporaires 
deviennent disponibles, etc 
"des bouettes d’élection!" retor 

quent les péquistes. Aux Iles, la 
"bouette” (déformation du terme 
anglais "bait”) c’est l'appât qu’on 
utilise à la pèche pour capturer les 
poissons...!

Galvanisés par leur percée spec
taculaire en 1973, les péquistes sont 
eux aussi confiants de l'emporter. 
Grâce surtout à Denise Leblanc, la 
seule des trois candidats à être ori

per Pierre GRAVEL Denise à Maria à Geffrey à 
Alfred...”!

Reste * savoir dans quelle mesu
re les Madelinots, qui n’ont pas la 
réputation d’être avant-gardlstes. 
accepteront de se voir représenter 
par une femme. Qui plus est, une 
femme des Iles.

Paradoxalement, les Madelinots 
n’ont Jamais accepté d’élire un des 
leurs comme député. Les querelles 
de clochers sont vivaces aux Iles et 
on voit mal comment quelqu’un des 
Caps pourrait être équitable pour 
les gens de Bassin ou de Pavre-attx 
Maisons. Un étranger a moins d’at 
taches familiales ou paroissiales, 
pense-t-on, et pourra plus juste
ment saupoudrer tout le territoire 
avec les faveurs du gouverne
ment...!

tente énergiquement de renaître là 
comme ailleurs. Avec Paul-Henri 
Tremblay, qui se fait appeler P.H., 
un gréviste de l'Alcan, résidant à 
Chicoutimi, parachuté aux Iles 
a prés le déclenchement des élec
tions.

Son organisateur en chef. Yvon 
Cyr. prédit lui aussi une victoire le 
là novembre avec 2.9U0 votes, cent 
d'avance sur les libéraux. Selon lui, 
le P.Q. arrivera troisième avec à 
peine 1,600 voix.

Celui-ci compte au depart sur au 
moins 600 vrais bleus qui se sont 
abstenus la derniere fois et sur 500 
autres qui ont appuyé leiP.Q., fau
te de candidat U.N. valable. Que 
ses estimations soient valables ou 
non. Il demeure que les lies ont 
déjà connu une longue tradition 
unioniste, avant le règne libéral et 
qu'il en reste sûrement des séquel
les importantes.

Il faudra sans doute beaucoup 
plus pour assurer lu victoire de 
P.H. Tremblay dont l'ignorance 
des vrais problèmes du comté et la 
personnalité pour le moins colorée 
risquent de lui nuire considérable
ment.

Tout le monde aux Iles a en effet 
déjà en tendu parler des jurons et 
des sacres dont P.II. entaille ses 
discours de même que de son habi
tude de "baisser ses culottes en 
public pour montrer les cicatrices 
de ses accidents de travail". C'est, 
semble-t-il, la meilleure façon de 
prouver à scs électeurs qu'il est un 
authentique ouvrier. Un travail
leur d'usine qui saura comprendre 
les pécheurs...!

F ace à ces trois forces en présen
ce, les Madelinots demeurent réti
cents à faire connaître à l’avance 
leurs véritables intentions de vote. 
Pour plusieurs, l’essentiel c'est de 
voter pour le vainqueur... ou de 
laisser croire qu'on l'a fait,

“L'important aux Iles, c'est de 
travailler assez longtemps pour 
4‘faire" tes timbres d'assurance 
chômage. Mais si t’es pas du bon 
bord, tu y parviens pas." C’est du 
moins l'opinion d'un chanceux qui 
travaille parmi cette population 
dont airmoins 80 pour cent de la 
main-d'oeuvre chôme en hiver et 40 
pour cent en été. pendant la saison 
de la pèche.
“Notre problème celle année, 

ajoute-t-il, c'est de deviner à temps 
de quel côté sera le bon bord..." 
Depuis 14 ans, ça a été le Parti libe 
ral avec le député sortant.Louis- 
Philippe Lacroix et surtout, avec la 
toute puissante famille Delaney, 
important pourvoyeur d'emplois et 
intermédiaire efficace auprès du 
gouvernement. Mais cette fois, 
rien n'est encore joué et tout peut 
arriver. Y compris la défaite, pas 
probable mais possible, deLouls- 
Phillppe Lacroix, à la recherche 
d'un cinquième mandat.

En 1973, celui-ci a reçu l'appui de 
3,839 électeurs sur 7,713 inscrits. 
Une majorité de 1,780 voix sur son 
plus proche adversaire, le péquiste 
Fernand Turbide. Le Crédit social 
et l'Union nationale, pratiquemeni 
absents de la campagne, arrivaient 
loin derrière avec respectivement 
232 et 177 votes. Le nombre d'ab.s 
tentions cependant atteignait 1,346, 
un sommet dans l'histoire electors 
le des Iles.

Malgré l'allure que prend la 
campagne ailleurs au Québec, les 
libéraux des Iles demeurent con
fiants de l'emporter. L'organisa
teur en chef, Donald Dclanay, as
sure même que"Louis-Phllippe va 
encore accroître sa majorité’’.

Son optimisme repose à la fois 
sur les réalisations passées du 
député sortant, sur la faiblesse de 
l'UN en 1973 et sur le fait que le PQ
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Même si, cette année, leP.Q. fait 
moins peur au monde, sa candidate 
peut être défavorisée par Le Ra
dar, le journal péqulste des lies 
dont le ton agressif, le parti-pris et 
les excès de langage commence à 
effrayer ceux que Denise Leblanc 
tente je rassurer.

Dans cette perspective d'ail 
leurs, le P.Q. tente de prendre ses 
distances par rapport aux cle 
ments les plus violemment contes 
lataires. Les dirigeants de la cam 
pagne ont. par exemple, demande 
a l'ancien candidat, Fernand Tur 
bide, identifié à l’aile la plus radi 
cale, de quitter le comté pour la 
durée de la campagne. Pour accré
diter encore plus l’Image rassuran 
te d’un parti respectable, les prin
cipaux leaders péquistes ont même 
fait le suprême sacrifice de couper 
leur barbe...1

SI, cette année, le Crédit social 
continue de briller par son absence 
(à peu près personne aux Iles ne 
connaît même le nom du candidat, 
Jean Coton), il n’en est pas de 
même avec l’Union nationale qui
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Louis-Philippe LACROIX

ginaire des Iles. Connue par tout le 
monde dans le comté, elle s’est 
profondément identifiée au milieu 
et c'est elle qui en connaît le mieux 
les problèmes, affirment ses orga 
nisateurs. Le chômage, les pêche 
ries, les difficultés de communica
tions avec le continent etc. Maigre 
son jeune âge. 27 ans, et sa taille 
menue, ses supporteurs la considè
rent comme “une grosse candidate 
qui pourra battreLouis-Philippe".

Les péquistes prennent pour 
acquis (peut-être à tort) la plus 
grande partie des votes recueillis 
en 1973 auxquels ils additionnent 
déjà ceux de plusieurs insatisfaits 

, du régime Bourassa qui ne feront 
pas confiance au candidat para
chute de l’Union nationale: des

Deniie LEBLANC

chômeurs et assistés-sociaux, des 
travailleurs syndiqués de la con 
struction. des grévistes de l’Hydro 
Québec, des jeunes qui votent pour 
la première fois...

Ils y ajoutent les votes des Made 
linots apparentés à la candidate. 
Et ils sont nombreux. Celle-ci est la 
13e d’une famille de 20enfants et 
son père et sa mère sont eux-mê
mes issus de familles nombreuses, 
ce qui finit par constituer un nom
bre assez impressionnant d’oncles, 
de tantes, de cousins et cousines.

Au point qu’à certains moments, 
sa “cabale” auprès des électeurs 
prend des allures de visite à la pa
renté. Ce n’est pas tant l’aspirant 
député qu’on reçoit mains “la p’tite
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M. Maurice Bellemarc. qui se 

dit habitué à re genre de tactiques, 
a joué la corde de l'indifférence et 
ne parle maintenant de son adver
saire que comme de la clique à 
Boutin. Lorsque dernièrement, M. 
Marcel Noël menaçait Bellemare 
de le poursuivre en justice, pour 
avoir fait des dépenses électorales 
sans être officiellement candidat, 
M. Bellemare l a traité de "maudit 
itiaiseux" le défiant du même coup 
a débattre de la question à la télévi
sion.

La tactique des liberaux semble 
s'clre retournée contre eux du res
te dans le comté, puisque les gens 
parlent de machination libérale 
donnant ainsi à Bellemare le beau 
rôle de jouer les victimes.

par Jeun PELLETIER

ACTON VALE — Pétant de san
ie. Maurice Bellemare fait campa
gne dans Johnson de Th du matin à 
minuit le soir. "Le courant cette 
année est même meilleur qu’en 44. 
dit-il. a partir de maintenant, on 
peut s'attendre à tout, même a ce 
que nous prenions le pouvoir "

Maurice Bellemare dans cette 
élection, c'est la confiance aveugle 
faite homme. Ses pronostics, en
couragés par les derniers sonda 
ges, donnent les libéraux gagnants 
mais minoritaires, consacrent l'U
nion nationale l'Opposition officiel
le. et relèguent le Parti québécois 
en troisième place amputé de deux, 
peut-etre meme trois de ses diri
geants. soit MM. René Lévesque, 
.1 acques Parizeau et Robert Burns!

Ayant toujours en tête l’élection 
de 44, le PQ, selon Maurice Belle
mare. c'est le Bloc populaire qui. 
après cette élection, fondra dans 
l’histoire. Quant à l'Union nationa 
le. elle connaît maintenant sa re
naissance. "les petits reviennent à 
la maison", de dire M. Bellemare. 
et d’ici quelques années, le Québec 
se sera défait des tiers partis pour 
revenir aux jours heureux du bi
partisme. des bleus et des rouges.

Selon ses calculs, l’Union natio 
nale. le 15 prochain, aura gruge 
aux libéraux le tiers du vote anglo
phone, absorbé la presque totalité 
du vote crédltlste, retrouvé ses 
80,000 votes provenant du “fond 
bleu" et profité de l'Insatisfaction 
des libéraux dans les comtés ru
raux pour se retrouver avec 33p. 
cent du vote “ce qui, avec quatre 
partis en lice est suffisant pour 
prendre le pouvoir", conclut-il les 
bras en l’air, le sourire triom
phant.
Le rêve 
et la réalité

L’Union nationale revient de tel
lement loin qu’à écouter parler “le 
vieux lion”, il est difficile de distin
guer le rêve de ta réalité. L’Union 
nationale au pouvoir. Il y a deux 
ans, il s’agissait bien là d’un rêve 
impossible, et pourtant voilà que 
selon les derniers sondages, l’UN 
se retrouve avec 10 p. cent du vote 
ce qui se traduit Inévitablement 
par des sièges dans les comtés 
ruraux.

Maurice Bellemare trouve son 
inspiration dans le fait qu'il n'a 
rien à perdre. En 74, au lendemain 
de sa victoire dans Johnson, Il s'est 
mis à parcourir la province dans le 
but de reconstruire l’Union natio
nale. "Le monde avait les yeux 
creux, raconte-t-il, Je faisais des 
assemblées monstres de 40 person
nes, les gens ne voulaient pas se
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Un libéral en difficulté
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m Une vingtaine 
de députés

l.es créditâtes n'ont présenté 
personne de vraiment menaçant 
donnant ainsi ù l’ancien chef de 
l'Union nationale une base de dé
part de 30p. cenl du vote total.

Quand il cesse de rever. Maurice 
Bellemare a la certitude que son 
parti, le là novembre prochain, 
-era représenté à Québec par une 
bonne vingtaine de députés. La 
plus grande victoire sera bien sur 
celle de son chef. M. Rodrigue Bi
ron qui. selon Bellemare. est sûr de 
gagnerdans Lotbinlére.

L'admiration de Maurice Belle
mare pour Rodrigue Biron croit 
avec les jours. A ceux qui s’éton
nent de ce que l’UN ait choisi un 
homme comme Biron, M. Bellema
re répond d'un ton sec: ‘‘Lorsque 
nous cherchions unchef. j’ai pris 
les catalogues d’Eaton et de Simp
son. pour ces mois-là. et ce qu’il y 
avait de meilleur, c’était Biron, je 
n'avais pas le choix."

Vingt deputes de l’Union nationa
le. cela peut vouloir dire dans 
l’hypothèse d’un gouvernement 
minoritaire liberal que celle-ci dé
tiendrait la balance du pouvoir. 
Dans cette perspective, l’Union 
nationale appuiera le gouverne
ment “dans la mesure où il mettra 
en oeuvre nos politiques".

Assis dans son petit bureau 
d’Actor, Vale, sous le portrait de 
son ancien chef, M Daniel John
son, Maurice Bellemare s'imagine 
déjà leader parlementaire de son 
parti, ù l’Assemblée nationale, fai
sant le pont entre le PQ et les libé
raux, accueillant dans ses rangs 
"son bon et très honorable ami 
Fabien Roy" et préparant dans le 
plus grand secret le retour au pou
voir des bleus.

i par Huguette LAPRISE
MATANE — Le député de Mata 

ne, Marc-Yvan Côté, traîne un 
boulet: la fermeture de l'usine de 
Cap-Chat. Ce boulet pourrait se 
multiplier par 30, car sa circon 
scription fourmille de villages qui 
vivaient d’une seule industrie 
ayant fermé ses portes ces demie 
res années.

Le poids s'est d’autant alourdi 
quand les 230 mineurs des mines 
Madeleine, dans le parc de la Gas- 
pésie, ont appris qu'ils perdraient 
leur emploi au début de janvier 
parce que la compagnie interrom
prait l'exploitation, le prix du cui
vre étant trop bas.

Si Marc-Yvan Côté enterre sa 
jeune carrière politique — il a été 
clu pour la première fois en 1973 — 
sur les ruines de l’usine de Cap- 
Chat détruite par un incendie en 
1975, il l’aura cherché. Il joue son 
-iége à l’Assemblée nationale sur 
le projet de reconstruction de cette 
usine de sciage de Rexfor, qui n’en 
est qu’au stade de l'étude. Le dépit 
te a multiplié les déclarations sur 
le sujet. Au plus fort de la contes 
tation des citoyens au mois d’août 
il disait: "Si l’usine n’est pas rebà 
lie. je ne serai pas là lors des pro 
chaînes élections."

Durant la première semaine de 
la campagne électorale, le députe 
a déclaré qu’il pourrait annoncer 
la bonne nouvelle de l’achat de l’u
sine le mercredi suivant II a fait 
la même chose la semaine d’a
près...
Des promesses 
pour tous

Il poursuit sa campagne 
électorale en se promenant avec 
l’arrêté en conseil 3696-76 qui 
mandate Rexfor pour étudier la 
question et qu’il a arraché au 
conseil des ministres peu de Jours 
avant le déclenchement des

élections. Il organise réunion sur 
réunion pour expliquer aux 
citoyens la reclle signification (li
ve document.

En 1973. sur les 27.000 électeurs 
du comté, le depute est aile 
chercher une majorité de 2.630 
voix. Et Cap-Chat compte 2.201) 
électeurs.

A l’issue d’une assemblée 
publique, parmi les quelque 30 
personnes qui y avaient assiste, 
plusieurs ont exprime l’avis 
qu elles ne croyaient plus leur 
député. Il a d’ailleurs termine 
cette réunion, en distribuant a 
droite et à gauche,1 des promesses 
style politicien 1930: “Vous n’avez 
pas votre emploi à la voirie? Je 
vais régler ça demain malin. Je 
n'ai qu'une parole. La rue des 
Ecoliers n'a pas été pavée? Je 
vous promets que je verrai 
l'entrepreneur ce soir pour qu’il le 
lasse la semaine prochaine. Un 
bon six pouces de neige cl de glace 
recouvrent cette rue.
Un adversaire
redoutable

Institute ni Technology. pour Vox 
perl conseil de l'imlustrie minière 
québécoise? Il le croit car le terme 
"parachute" tt'esl pas utilise à son 
endroit.

Quant aux problèmes de Cap- 
Chat. il lente de prouver aux ci
toyens. que le depute ne leur a pas 
dit la vérité, que le projet n on est 
qu’au stade del'etude. Il erojt de 
plus qu’il n est pas necessaire d’al 
1er chercher un partenaire minori- 
laire comme le veut l’arrête en 
conseil.
Les autres 
ne comptent pas

Il estime, en se basant sur les 
conclusions de l’ancien sons mi
nistre aux Terres et aux Forêts, 
que la foret domaniale de Cap- 
Chat pourrait servir une usine d'u
ne capacité de là millions de PMP 
et qu’un potentiel existe, soit pour 
une usine de sciage, de pâte méca
nique cl île papier ou de carton 
ondule. Egalement, il veut aller 
plus loin dans le sens de la partici
pation des ouvriers et des citoyens 
de Cap-Chat à l'administration 
d'une industrie payer par l’argent 
des Québécois.

Yves Berube a l'avantage d'être 
candidat dans un comte ou le Parti 
québécois a véritablement com
mencé sa campagne électorale il y 
a un an et demi, on nommant à 
l’organisation du comté un perma
nent. De 275 qu’ils étalent en 1973. 
les membres sont passés selon le 
parti à 1,200 cette année. Il a de 
plus eu la sagesse de choisir com
me organisateur, Gaétan Dumont, 
ancien candidat créditiste aux 
élections de 1973.

Les autres candidats. Roger 
Simard, pour le Ralliement crédi
tiste. Leonard Botilay. pour le Par
ti national populaire, et Joseph- 
Marie Lévesque, pour l’UN, ne 
font presque pas campagne.
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Maurice BELLEMARE

mouiller, et je les embarquais 
quand même en leur disant qu'ai! 
leurs l’UN était forte. Aujourd’hui 
nous sommes redevenus un vrai 
parti, pourquoi n’irait-on pas plu-, 
loin?"

Si l'Union nationale devait renaî
tre un jour. ce ne pouvait être ail
leurs que dans le comté de John 
son, fabriqué surtout à partir de 
l’ancien comté de Ragot. A Acton 
Vale, on est bleu par tradition, par 
souvenir, par nostalgie. Dans le 
coeur de la ville derrière le bureau 
de poste, le parc n’a plus au centre 
son kiosque à musique, où Daniel 
Johson faisait ses harangues par 
les soirs d’été, mais tout le reste 
autour n’a pas change.

:
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Le PO
dons le nord

Le Parti québécois qui. en 73. 
n’obtenait que 16 p. cent du scrutin, 
n’est fort que dans la partie nord du 
comté, dans les villes de Windsor et 
Brompton, où il devançait les cre 
ditistes avec 25 p. cent du vote.

Depuis la défaite de Jean-Claude 
Boutin, en 1974, les libéraux ne sont 
pas parvenus à remonter la pente, 
malgré des efforts considérables. 
Leur candidat cette année, le mai
re de Windsor, M. Marcel Noël, est 
peu connu à l’extérieur de sa ville, 
même Si depuis deux ans. c’est par 
son entremise que le Parti libéral 
annonçait les octrois et les subven
tions ministérielles, voulant ainsi 
saper la force du “vieux lion".

Pour lut faire face, le Parti que 
bccois s’est choisi un homme Intel 
ligent, cultivé et pondéré. Yves 
Bérubé. Il tranche sur le depute 
Côté, ne serait-ce que par la prit 
dcnce de ses déclarations fort 
adroites. Il n’hésite pas au cours 
de conférences de presse à refuser 
de répondre à une question simple
ment parce qu’il n’a pas étudié le 
dossier.

Quoique ses parents soient origi
naires de Matane, Yves Bérubé 
n’est pas connu dans la circon
scription. Mais. l’Ingénieur minier 
de 36 ans ne se considère pas pour 
autant parachuté. "Je ne fais que 
revenir chez nous". Son père. 
Armand Bérubé, est bien connu 
des agriculteurs. Est-ce un atom 
pour le gradue du Massachusetts
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VIAU
Les non-francophones 
sont fort mécontents
par Pierre SAINT-GERMAIN M. Lefebvre signale qu'il reçoit 

un bon accueil chez les électeurs 
d’origine italienne, à qui il distri
bue le programme du PQ traduit 
dans leur langue maternelle.
Les carrières Miron

Dans ce comté où sont inscrits 
quelque 37,900 électeurs, dont 35 
pour cent de cols bleus et 15 pour 
cent de cols blancs, au revenu 
moyen de près de $9,000, selon M. 
Sauvé, le candidat péquiste fait du 
problème de l’âge d’or son princi
pal thème.
“Environ 22 pour cent de la popu

lation de Viau se compose de re
traités, explique-t-il. Plusieurs ont 
une petite maison â eux, mais leur 
revenu est faible. J’essaie de les 
convaincre qu’ils ne perdront pas 
leur pension, comme le laisse en
tendre mon adversaire, si le PQ 
arrive au pouvoir.” 
n Un autre theme sur lequel M. 
Lefebvre met l'accent est celui de 
la pollution. “La poussière qui 
vient des carrières Miron, situées 
boulevard Métropolitain, se ré
pand sur une partie de Viau et y 
constitue une source de saleté”, 
fait-il observer.
L'unioniste se 
dit “toutétourdi"

Le candidat de l’Union nationale, 
M. Antonio Marciano, i l ans. est 
encore plus optimiste que le pequi 
te. " La remontée de l'UN est telle 
dans Viau que je suis complète
ment étourdi depuis une semaine ". 
souligne-l-il. "La bataille, ici. va se 
faire entre nous et le PQ, poursuit- 
il. Les gens sont mécontents parce 
que les libéraux n’ont pas tenu 
leurs promesses. Grâce à l'infusion 
de sang nouveau. l’UN est devenue 
le parti du travailleur moyen."

Le cheval de bataille de M. Mar
ciano, "analyste en systèmes et 
procedures”, est l’abrogation de la 
loi 22. Il réclame le libre choix de la 
langue d’enseignement, “mais un 
bon enseignement de la langue se
conde”. Selon le candidat péquiste, 
l’UN pourrait recueillirde 15 à 20 
pour cent des voix. Le candidat li
béral, lui, estime que l'UN est en 
progression, “mais pas suffisam
ment pour influencer le vote". En 
1973. le porte-étendard unioniste 
n'avait recueilli que 525 voix.

Pour ce qui est du Ralliement 
créditiste, les chances de son can
didat, M. Joseph Ouellet, 63 ans, 
semblent plus que minces. “Je suis 
un ex-cultivateur mangé par la 
finance”, se plait à dire M. Ouellet, 
militant de la première 
farouche ennemi "des taxes de tou
tes sortes qui dépouillent surtout le 
possédant".

Le Parti national populaire mise 
sur un candidat d'ascendance ita
lienne mais d’origine argentine. M. 
l.uigino Mariano, 35 ans. profes
seur de langue. Il préconise l’abro
gation de la loi 22 et la liberté de 
choix de la langue d’enseignement. 
Il devrait, lui aussi, faire un score 
minime.

“De tous les comtés du sud-est de 
Montréal, c’est Viau qui a donné la 
plus forte majorité aux libéraux, 
en 1973. Mais, cette année, le candi
dat de Bourassa a besoin dose le
ver de bonne heure pour nous 
avoir.”

Rencontrés rue Bélanger, devant 
une pizzeria, les deux travailleurs 
qui parlent ainsi semblent refléter, 
en partie du moins, les 26 pour cent 
d'électeurs d'ascendance italienne 
inscrits dans cette circonscription. 
Le mécontentement au sujet de la 
loi 22 est également sensible parmi 
les 10 pour cent d’autres non-fran
cophones qui y ont droit de vote. 
Beaucoup disent qu’ils ne voteront 
pas comme en 1973.

Devant une telle situation, la 
partie n’est donc pas jouée pour le 
candidat libéral. M. Fernand Sau
vé. Il part cependant avec l'avance 
confortable — 5,600 voix—que le 
député sortant. M. Fernand Pi
card, démissionnaire, a obtenue il 
y a trois ans sur les pequistes.

Le libéral ne “dort 
pas sur sa majorité”

Après quarante ans de vie politi
que, dont onze comme depute. M 
Picard. 59 ans, a décidé de faire 
place aux jeunes. M. Sauve. 35 ans 
qui fut son secretaire pendant six 
ans et son organisateur en 1970 et 
1973. a etc désigné comme candi 
dal au cours d’une “convention

Commerçant, actif dans les or
ganisations de loisirs. M. Sauve ne 
se sent pas menace “Mais nous ne 
dormons pas sur notre majorité de 
1973”, ajoute-t-il. A son avis, le 
nombre d’Italiens touchés par la loi 
22. dans Viau, est minime. "Et 
puis, précise-t-il, les modifications 
que le Parti libéral veut apporter a 
cette loi vont sûrement plaire.”

Le principal problème, pour M. 
Sauvé, est celui des relations de 
travail. “Les syndicats, dit-il, ont 
fait beaucoup pour le Québec, mais 
je serais d'accord pour qu’au 
moins 5(1 pour cent des membres se 
prononcent, au scrutin secret, 
avant de décider de se mettre, ou 
non, en grève.”

Le péquiste ne 
•'part pas en peur"

"Le problème de l ape d or est 
aussi une priorité qui me tient a 
coeur", explique-t-il.

Tout en se rendant compte qu’il a 
une dure pente â remonter, le nou
veau candidat du PCj.M. Charles 
Lefebvre, 17 ans, ingénieur devenu 
enseignant, fait preuve d'optimis
me.

heure et

"Il ne faut pas partir en pour, 
lance-t-il, M. Picard, le député sor
tant, était connu. La cote de M. 
Sauvé est bien plus faible. D'autre 
part, il y a un courant péquiste et. 
par-dessus le marché, les libéraux 
vont perdre une forte proportion 
des voix non francophones qu'ils 
avaient recueillies en 1973."

LÉVIS

Pas de balayage, comme en 73
par Réiean TREMBLAY

LEVIS — Vincent-F. Chagnon, 
maire de Lévis, député du comté 
du même nom, est un homme pe
tit, affable, qui porte bien sa soi
xantaine.

Quand il veut appuyer ses pro
pos, il lève les yeux au ciel ou les 
ferme carrément... Depuis la quin
zaine de minutes que dure l’entre
vue il n’y a presque pas eu moyen 
de lui voir les yeux tellement M. 
Chagnon veut être expressif.

’’Oui monsieur, la campagne est 
pénible, très pénible... c’est proba
blement ma dernière, je n’ai pas 
l’intention de continuer indéfini
ment comme cela... C’est une 
campagne très pénible, même si 
cela va bien.”

Vincent Chagnon ne s’en cache 
pas: si la campagne de 1973 a été 
relativement facile avec cette 
vague libérale qui balayait la pro
vince, celle de 1976 est ardue et 
difficile. Tout en conservant son 
éternel sourire, M. Chagnon sou
tient même que cette fois, ce sont 
les hommes dans les comtés qui 
doivent soutenir M. Bourassa et le 
parti.

D’ailleurs M. Chagnon indique 
déjà qu’une défaitele 15 novem
bre ne serait pas une défaite per
sonnelle. El il ajoute, cette fois en 
fermant les yeux pieusement: 
Vous me comprenez?"

Vincent Chagnon est quand 
même un gros morceau dans Lévis 
depuis des années, un important 
centre commercial porte son nom: 
les Galeries Chagnon. Il y a un 
boulevard Vincent-Chagnon aussi, 
tout comme une école Vincent- 
Chagnon.
L’envers de la célébrité

Mais l’envers de la célébrité est

Le Parti québécois peut compter 
sur quelques bons chevaux de ba
taille.
Les problèmes
• Le lien direct entre Lévis et Qué

bec: C’est un vieux refrain qui a 
déjà quelques campagnes électo
rales à son crédit (ou débit selon 
le point de vue): Chagnon en 
avait fait une de ses grosses 
promesses électorales en 1973... 
Plus personne, y compris lui- 
même, n’y croit maintenant. Le 
tunnel Québec-Lévis pourra
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peut-être servir à la campagne 
de 80... mais pas cette année;

• le réseau routier: avec le déve- 
de Saint-Romuald

fii,:
- : :

ioppement 
(c’est là qu’est la raffinerie Ai
gle d’Or), la progression du sec
teur commercial de Lévis et l’e
xode des fonctionnaires provin
ciaux vers la côte sud. Le systè
me routier déjà désuet entre le 
pont de Québec et Lauzon, de
vient nettement surchargé; 
le transport en commun;

• le développement industriel.
Lévis est un comté à caractère 

semi-urbain. Pas de grosses villes 
mais de nombreux centres de dé
veloppement. Lévis, Lauzon, 
Saint-Romuald et Chamy sont les 
pôles du comté. Quelques villages 
agricoles complètent le décor.

Aux chantiers maritimes de 
Lauzon maintenant entre les 
mains d’intérêts régionaux, on 
prétend que le vote (près de 2,000) 
pourrait être divisé: les plus vieux 
restant fidèles au Parti libéral et 
les plus jeunes appuyant ouverte
ment le Parti québécois.

Aux dernières élections, le libé
ral avait obtenu 16,534 votes contre 
9,084 pour le PQ, 3,177 pour le Ral
liement créditiste et 1,416 pour 
l’Union nationale.
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Vincent CHAGNONJeon GARON

moins rose. Son double mandat de 
maire et de député pourrait lui 
nuire non seulement dans les mu
nicipalités avoisinantes de Saint- 
Romuald et de Lauzon mais égale
ment à Lévis.

Chagnon avait promis par écrit 
(lettre datée du 19 octobre 1973... 
dix jours avant le scrutin) qu'il 
abandonnerait la mairie de Lévis 
s'il étaitélu député. Il est encore 
en poste et le Parti québécois en
tend frapper sur ce clou cette 
semaine.

Un conflit de travail entre les 
policiers de Lévis et le conseil 
municipal n’est pas pour l’aider 
non plus.

M. Chagnon fait face à une forte 
opposition. Son adversaire, Jean

Caron est un économiste de pro
fession, avocat et est professeur de 
droit des coopératives à l’Universi
té Laval.

Gros bonhomme avenant, la 
trentaine élégante malgré un tour 
de taille copieux. M. Garon est un 
travailleur difficile à suivre. Il 
commence ses journées à 7 heures 
du matin et les termine à 3 heures 
de la nuit... quand il a lu le dernier 
journal disponible.

Autant Garon peut avoir l’air 
professeur quand il discute avec 
des journalistes, autant il peut 
trouver les points qui toucheront la 
serveuse de table, le fonctionnaire 
ou le travailleur des chantiers de 
la Davie à Lauzon.
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CHAMPLAIN

Un ministre pas assez présent
par Jules BELIVEAU

CAP-DE-LA-MADELEINE 
C’est h eroireque le pont Duplessis, 
tombé dans la rivière Saint Mauh 
ce au début des années 50. n'aurait 
jamais dû etre reconstruit!

On se souvient qu'à l’epoque. 
apres cette catastrophe survenue 
le 31 janvier 1951 et qui avait pro
duit un fracas nocturne considéra
ble, les citoyens du Cap-de-la-Ma- 
deleine et du comté de Champlain 
désirant se rendre à Trois-Rivières 
ont du pendant de longs mois faire 
preuve de débrouillardise, tandis 
que les automobilistes n’avaient 
d'autre choix que de faire le détour 
par Shawinigan — un détour de 10 
milles pour traverser une riviere 
d’un demi-mille de largeur — les 
autres devaient voyager à bord du 
train utilisé pour effectuer la na- 
vetle entre le Cap-de-la-Madeleine 
et Trois-Rivières, emprunter les 
especes de bateaux-mouche réqui
sitionnés expressément pour la 
circonstance, ou encore, en hiver, 
se risquer carrément a pied sur la 
glace du Saint-Maurice.

Puis le pont Duplessis, remplace 
pendant un temps par une passse- 
rclle de fortune appelée "pont Bai
ley", fut reconstruit.
Le docteur André Aubry, gynéco

logue réputé dans la région et pré
sident de la Chambre de Commer
ce du Cap-de-la-Madeleine, déplore 
entre autres choses que sa ville 
n’existe tout simplement pas aux 
yeux des fonctionnaires du gouver
nement a Québec.
“Avec leurs idées de régionalisa

tion, dit-il, le Cap-de-la-Madeleine 
est devenu, sans plus, une sorte de 
prolongement de Trois-Rivières."’

Ainsi, le theme principal que 
semblent exploiter les adversaires 
pequisteel unioniste dans la pre 
sente campagne électorale est ce
lui d'un prochain député présent 
parmi ses électeurs. C'est ce que 
disent en tout cas les annonces pu 
blieilaires du candidat du Parti 
québécois. Marcel Gagnon, pu
bliées dans Le Nouvelliste. Et c'est 
ce que reflète cette remarque plu
sieurs fois répétée du candidat Gil
les Gauthier de l'Union nationale: 
"Le ministre Toupin a oublié qu’il 
était aussi député."

Le candidat libéral se défend 
évidemment avec la dernière éner
gie contre cette accusation en affir
mant qu’il a tenu bureau tous les 
lundis dans son comté.

L’ancien ministre de l’Agricultu
re devenu ministre des Terres et 
Forêts jouit au départ de l’avance 
sur ses adversaires que lui vaut 
l'écrasante majorité de 8,821 voix 
décrochée sur son plus proche rival 
a l'élection de 1973. Cette majorité, 
en passant, était la plus forte ac
cordée à un candidat élu à cette 
occasion dans tous les comtés de la 
Mauricie.

Celui que l’organisation libérale 
du comté voyait au début de la 
campagne comme le plus dange
reux opposant de son candidat, l’a
viculteur Marcel Gagnon, choisi 
pour porter les couleurs du Parti 
québécois, se présente comme 
l'homme capable de défendre cette 
fois les intérêts des agriculteurs de 
Champlain tout en faisant com
prendre à ses électeurs urbains le 
caractère vital que revêt aussi 
pour eux une agriculture viable 
pour l’entreprise familiale et au-

ihentiquement québécoise. Le 
candidat péquiste, connu surtout 
de ses concitoyens de la paroisse de 
Champlain, de même que des élec
teurs des parties rurales du comte, 
puisqu’il s’est fait valoirdans la 
haute direction de l’Union des pro
ducteurs agricoles, s’efforce pré
sentement de se faire connaître 
auprès de la population du Cap-de- 
la-Madeleine, qui compte pour plus 
delà moitié de la circonscription 
électorale de Champlain.
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Ancien député
Le candidat Gilles Gauthier de 

l’Union nationale, de son coté, est 
déjà relativement connu: avocat 
résidant à Champlain, il a été pen
dant un certain temps coordonna
teur responsable de l’Aide juridi
que à Trois-Rivières. Il a de plus 
été député de Trois-Rivières pen
dant six mois, ayant succédé à 
Yves Gabias dans une élection 
partielle, avant d’être battu en 
avril 1970 par le libéral Guy Ba
con. Et il avait été auparavant en 
1968, candidat conservateur à l’é
lection fédérale.

Quant au représentant actuel du 
Ralliement créditlste, l’opticien 
d’ordonnances Robert Fournier, 
du Cap-de-la-Madeleine, il est gé
néralement considéré comme le 
candidat oublié de cette élection. 
Tous ses adversaires ne lui accor
dent tout au plus que la chance de 
garder les voix de ce qu’il est con
venu d’appeler les “irréductibles 
créditâtes".

Jusqu’ici, sa campagne s’est 
déroulée entre son bureau (“il faut 
quand même que je gagne ma 
vie”) et la distribution du journal 
de son parti "La troisième voie".
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Normand TOUPIN

Et comble de malheur pour tout 
le comté, selon le président de la 
Chambre de commerce du Cap-de- 
la-Madeleine, depuis le jour ou 
Normand Tou pin a pris la succes
sion de Maurice Bellemare, en 
1970, les électeurs de Champlain 
n’ont plus jamais eu de député.

La plainte du docteur Aubrj, 
dont les sympathies pour l’Union 
nationale sont connues, rejoint les 
doléances exprimées avec une cer
taine unanimité par tout ce que le 
député sortant et candidat libéral 
actuel peut compter d’opposition 
dans le comté.

SAINT-HYACINTHE
L’Union nationale présente un candidat redoutable - '5

:parClaude-V. MARSOLAIS
Tandis que les quatre adversaires 

du député libéral de Saint-Hyacin
the. M. Fernand Cornellier. le 
comptent pour battu le candidal li
béral concede que sa majorité de 
5,535 voix à l’élection de 1973 pour
rait bien être réduite de moitié a 
cause de la venue sur les rangs d'un 
candidat de taille, l’unioniste Fa
bien Cordeau, conseiller municipal 
et directeur de services à la compa
gnie d’assurances La Survivance.

Comptant 35.000 électeurs, le 
comté de Saint-Hyacinthe englobe 
la ville du même nom ainsi que les 
paroisses agricoles qui l’entourent.

A elle seule, la ville comprend 
27,000 électeurs dont l’attention 
était davantage tournée la semaine 
dernière vers l’élection à la mairie.

Au dire de l’organisation unio
niste, les Maskoutains n’avaient 
d’yeux et d’oreilles que pour l’élec

tion municipale. Des organisateurs 
libéraux auraient également prêté 
leur concours à l’un des candidats à 
la mairie, laissant un vide dans l’or
ganisation Cornellier.

Entre un bol de soupe et une tarte 
aux pommes. M. Fernand Cornel
lier confie que la lutte est plus diffi
cile cette année. “Sans être exhubé- 
rant, je suis tout de même confiant. 
J'ai déjà rencontré 5,000 électeurs 
et l’accueil est bon."

Il affirme qu’il a été très présent 
dans son comté et, pointant les can
didats Charles Tremblay du PQ et 
Claude Coupai du PNP, il souligne 
l’importance pour un candidat d’e
tre résident du comté.

A cela les péqulstes répliquent 
que le député fédéral Claude Wa
gner n'habite pas le comté et l’orga
nisation du PNP soutient que son 
candidat, commissaire industriel à 
Beloeil. connaît aussi bien les pro-

blemes économiques de Saint-Hya
cinthe qui sont les mêmes dans la 
vallée du Richelieu.

De souche paysanne, 
de Saint-Hyacinthe ne s’ 
facilement. Le candidat péquiste l'a 
constaté en visitant la paroisse de 
Saint-Liboire par une journée plu
vieuse. Les gens tendent poliment la 
main mais les conversations ne vont 
pas très loin. On a l'impression que 
les électeurs jaugent le candidat à 
sa physionomie. M. Tremblay ne 
parlera vraiment qu’avec un em
ployé d’un magasin de meubles qui 
avait laissé entendre que le Parti 
québécois était acoquiné avec les 
syndicats. Après son passage à l’hô
tel local, la propriétaire dira que 
son choix est fixé sur le candidat 
créditiste.
“Même si les contacts sont diffici

les, m'explique un organisateur 
péquiste, les élections dans Saint

Hyacinthe se gagnent par les famil
les." Si on parvient à gagner à sa 
cause un membre Important d’une 
famille, on est presque assuré que 
tout le clan votera de la même fa

Saint-Liboire passée aux liberaux 
en 1973, et remporter le comté.

A )L'organisateur du Parti national 
populaire, M. Michel Henderson, 
estime que l’UN est en position de 
force cette année à cause de son 
candidat avantageusement 
des Maskoutains. Dans cette cam
pagne, le candidat du PNP, Claude ,
Coupai, vise surtout à sensibiliser la V • 
population concernant le program
me du parti

J'eleclorat 
ouvre 'jpas ’.‘Eavon.

Dans cette perspective, on com
prend mieux pourquoi les candidats 
évitent les assemblées de cuisine et 
leur préfèrent les apparitions sur 
les places publiques et le contact 
personnel.

La candidature de M. Fabien 
Cordeau rend les stratèges unionis
tes confiants de rééditer l’exploit de 
Théogène Ricard qui avait rempor
té le comté au fédéral en 1957 en 
faisant une campagne de 11 jours.

Méconnu
3
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Dans l’organisation du créditiste 
Laurier G renon, la confiance règne 
même si on ne dispose pas encore de 
tout le personnel pour représenter le 
parti dans les 160 bureaux de scru-

. :
mi

Fabien CORDEAU
Bien que l'Union nationale n'ait 

obtenu que 1,771 votes en 1973, l’or
ganisation du parti soutient qu’elle 
va récupérer le vote créditiste, re
gagner son ancienne clientèle de 
Sainte-Rosalie, Saint-Simon et

Un.
Le PQ estime que ses chances 

demeurent excellentes de pouvoirs® 
faufiler entre les libéraux et les 
unionistes dans la perspective d'une 
lutte à trois.

En fin de compte, trois partis 
semblent se détacher du peloton, le 
Parti libéral, le Parti québécois et 
l’Union nationale.
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en bref Lang: $740,000 pour mieux servir les contribuables:

Fonds Réal Caouette 
OTTAWA (PC) — Le 

Parti crédit social a an
noncé hier la création d’un 
“fonds Réal Caouette” 
afin de venir en aide au 
leader sortant, qui, en sep
tembre dernier, a été con
damné à $20,500 d’amen
de, après avoir été recon
nu coupable de libelle dif
famatoire à l’endroit de 
M. Antonio Flamand.

Dans un communiqué, 
les organisateurs du fonds 
disent espérer recueillir 
plu* de $33,000 pour cou
vrir l’amende et les frais. 
On signale d'autre part 
que les surplus qui seront 
recueillis seront remis à 
une organisation de re
cherche sur le diabète, M. 
Caouette lui-mème étant 
diabétique.

Samedi soir, lors d'un 
banquet tenu en hommage 
à M. Caouette, plus de 
$1,000 ont déjà été amas
sés.
Des forces armées 
efficaces

OTTAWA (PC) — I.e 
ministre de la Défense, 
Barney Danson, a déclaré 
lundi qu’il s'attendait à 
pouvoir annoncer d’ici 
trois ou quatre semaines 
certains changements aux 
bases des Forces armées 
du Canada, changements 
qui, a-t-il précisé, de
vraient rendre ces bases 
plus efficaces.

M. Danson a ajouté qu'il 
y aurait peut-être une ré
duction de personnel à cer
taines bases.

Les fruits 
et légumes

OTTAWA (PC) — Le 
ministre de l'Agriculture, 
Eugene Whelan, a promis 
hier d’appuyer tout projet 
qui pourrait être lancé 
pour instituer un program
me national de commer
cialisation des fruits et 
légumes.

Nous pourrions ainsi 
obtenir de nouveaux mar
chés d’exportation et ren
forcer ceux que nous 
avons déjà, a-t-il dit.

Forme secrète 
d'assistance sociale 

OTTAWA (PC) — Le 
chef du NPD, Ed. Broad- 
bent, a demandé hier au 
premier ministre Trudeau 
de songer sérieusement à 
présenter aux Communes 
un projet de loi qui viserait 
à faire disparaître “l’as
sistance sociale secrète”. 
Il a expliqué que le présent 
régime fiscal donne aux 
gens qui ont un revenu re
lativement élevé un abat
tement qu’ils ne devraient 
pas avoir. Le régime fis
cal. a-t-il dit encore, per
met que des portions de 
revenu élevé soient impo
sées à des taux réduits et 
cela constitue pour des 
gens à l'aise une forme 
secrète d'assistance socia-

Il impute la somme 
énorme dépensée par le 
gouvernement pour le 
transporter au fait qu’il 
a parcouru plus de mil
les que les autres minis
tres du cabinet Trudeau. 
Et ce, dit-il, parce que 
sa circonscription est 
située en Saskatche
wan.

Les ministres sont 
autorisés à utiliser les 
avions de l’Etat lors

OTTAWA (PC) —Le 
ministre des Trans
ports, M. Otto Lang es
time avoir eu raison de 
dépenser $740,000 sur 
les $3 milliards de frais 
de déplacement par 
avion à réaction assu
més par le gouverne
ment fédéral epuis 1973.

S’adressant aux re
porters, le ministre a 
expliqué qu’il considé
rait ce mode de trans-

Souvent des rendez
vous devaient être an
nulés lorsque les dépu
tes devaient compter 
avec les services aé
riens commerciaux.

“Il est vraiment très 
important que nous 
nous déplacions", a dit 
le ministre des Trans
ports qui a effectué 133 
vols à bord d’appareils 
gouvernementaux de
puis 1973.

port particulièrement 
rapide 
moyen de rendre justice 
aux contribuables de 
l’Atlantique et de 
l’Ouest.

Dans le passé, a-t-il 
expliqué, les citoyens 
des deux extrémités du 
pays étaient négligés 
parce que les membres 
du cabinet n’avait pas 
cette possibilité de 
voyager rapidement.

M. Larig a déclaré 
qu'au cours du même 
voyage, il avait rencon
tré des porte-parole de 
mouvements agricoles 
et des représentants de 
la Chambre de corn mer-

qu'ils sont en mission 
gouvernementale, a fait 
remarquer le député 
néo-démocrate Lome 
Nystrom (York-Melvil- 
Ic). M. Nystrom a éga
lement demandé si un 
discours prononcé au 
cours du dernier week
end devant les jeunes 
libéraux pouvait être 
considéré comme une 
fonction gouvernemen
tale.

m comme un
•g.

m \ -

ce.
“Il devient parfois 

très difficile de faire la 
distinction entre les 
affaires de l'Etat des 
affaires politiques, a 
expliqué M. Lang."

t

Otto Long
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SimpsonsL'erreur sera 

corrigée 
SAINT-JEAN.

(PC) — Le député libéral 
de Conception Bay South a 
la législature de Terre- 
Neuve a déclaré avoir 
reçu l’assurance qu'un 
film éducatif donnant, se
lon lui, l'impression que le 
Labrador fait partie du 
Québec sera corrigé avant 
d’ètre distribué.

M. Nolan a dit qu’il avait 
visionné le film produit au 
Québec la semaine derniè
re à Ottawa, alors qu'il 
assistait à une conférence 
parlementaire. Ce docu
ment explique les activités 
des partis politiques au 
sein des assemblées légis
latives.

"J’ai protesté vigoureu
sement après avoir vu la 
partie du film montrant 
sur une carte Terre-Neuve 
en couleur orange et le 
Labrador, du même jaune 
que le Québec, ce qui don
nait la nette impression 
que notre territoire appar
tenait désormais à cette 
province".

M. Nolan a déclaré avoir 
Informé les fonctionnaires 
québécois de l’erreur et 
que ceux-ci lui avaient 
promis de la corriger.
Leblanc veut protéger 
les vrais pêcheurs 

OTTAWA (PC) — Les 
personnes qui pèchent le 
homard sans qu elles aient 
besoin de le faire pour 
gagner leur vie seront obli
gées d'abandonner d’ici 
deux ans cette forme de 
pèche, a déclaré le minis 
tre des Pèches. M. Rumen 
Leblanc.

Le ministre a expliqué 
qu’il voulait de la sorte 
protéger les vrais pé
cheurs de homards, ceux , 
.pour qui la pèche au lio- 
. mard est un emploi à plein 

temps.
. Présentement, Il y a 
dans les Maritimes quel
que 15,000 personnes qui 
ont un permis pour la pè
che au homard.
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Le Conseil de Lachine se rebelleLES RAJOUTS .:
:

lers sur la question du coût 
des fêtes du tricentenaire 
et des octrois. “Nous de-

hill. M. Bourgeois a surtout 
déploré que le maire ait 
fait des déclarations aux 
journaux avant d’en Infor- viens avoir $75,000 du gou- 
mer les conseillers. vcrnemcnt fédéral. Nous

les attendons toujours..."
Apres un long débat—ou 

le maire Descary a conser
vé le silence — les conseil
lers ont décidé de retenir le 
paiement de nombreuses 
factures pour lesquelles ils 
affirment ne pas posséder 
de prévisions budgétaires.

tique personnel au détrio- 
ment des intérêts des con
tribuables.

Fausses représentations
Usant d'un droit de paro

le sur une question de pri
vilège. le conseiller Bour
geois a lancé si diatribe 
contre le maire, passant en 

ulement la 
célébration des fêles du 
tricentenaire, mais aussi 
la question du golf Grove-

I dépenses, dans la majorité 
descas, n'ont pas été pré
vues au budget, qu elles 
n’ont pas été autorisées 
formellement et que. de 
plus, il n'y aucune somme 
prévue à cette fin.

L’un des conseillers, M. 
Robert Bourgeois a été 
particulièrement virulent 
a l'endroit du maire Guy 
Descary, l'accusant de 
favoriser son prestige poli

Les membres du Conseil 
municipal de Lachineont 
refusé d’acquitter les prin
cipales factures découlant 
de la célébration des fêtes 
du tricentenaire.

Accusant le maire Guy 
Descary d’avoir promis 
des subventions qui ne sont 
jamais venues — ou pres
que — les membres du 
conseil ont motivé leur 
geste en soulignant que ces

I\V

T

“C'est LA PRESSE qui 
nous apprend ce qui sc 
passe dans la ville”, ’en
chaîner le conseiller mé
content... Puis, M. Bour
geois a accusé le maire 
d’avoir fait de fausses re
présentations aux conseil-

ip
revue non se

X
la grande 
vente 
avec de 
grands rabais 
pour vous! _
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Procès de Donald Côté: Rodriguez dit avoir participé à un 3e meurtre K?

1973, à Montréal, devait juge Jean-Paul Bergeron, 
à la reprise du procès de 
Donald Côté, accusé, 
comme on le sait, des as
sassinats locaux des deux 
premières victimes.

A la suite de certaines 
difficultés de traduction, 
l'instruction a repris avec 
la lecture de nouvelles

séances du “tribunal" qui 
s'est rendu aux Etats-Unis, 
et c'est au cours de la pour
suite du contre-interroga
toire du témoin clé Rodri-

par Léopold LIZOTTE
Joseph Manuel Rodri

guez, qui, lors d'une com
mission rogatoire tenue au 
New Jersey, en février 
dernier, avait avoué carré
ment avoir été parmi ceux 
qui avaient assassiné Eddy 
Chiquette et Robert de 
Courcy, à l'automne rie

—Et c'est bien ce que 
vous avez fait? de lut de
mander Me Marauda.

La réponse est affirmait-

dans l'énumération de ses 
délits antérieurs, convient 
finalement qu'il était de 
-cette "expédition" en Flo
ride, survenue quelques 

Ruez, par le procureur de semaines après son propre 
Côté, Mc Léo-René Maran- 
da, que le jeune Améri
cain, qui avait précédem
ment ‘ oublié" ce crime

Après un séjour d’une 
quinzaine. Il y serait re
tourné pour‘un voyage 
éclair, quittant New York 
le matin, pour Miami, et 
revenant dans la métropo
le américaine le soir 
même.

Et, dès le lendemain, a la 
fois dans un quotidien de

New York et dans un autre 
de Miami, apparaissait 
"l'avis de décès" de la vic
time.

Rodriguez précise toute
fois qu'il n'avait qu’une 
tâche, lors de cet assassi
nat, soit de conduire le vé
hicule qui devait permet
tre aux tueurs de s'enfuir.

également admettre... un 
troisième assassinat. >

Soit celui d'un certain 
Emmanuel Cammarata, 
qui aurait été tué à Miami, 
le 7 septembre 1972.

ve.
l e témoin se défend par 

ailleurs d'avoir jamais 
commis un "assaut sur un 
policier avec un véhiculé 
motorisé".

C'était tout simplement 
un accident.explique-t-il.

voyage de noces.
Selon ses dires. Il s'est 

rendu doux fois dans le sud 
des Etats-Unis, à l'époque.

C'est ce que les jurés ont 
"entendu " hier, devant le

Il réitère par la suite que 
non seulement il n'est pas 
un bon tireur, mais qu'il 
n'a pratiquement pas d’ex
périence avec les armes à 
feu.

• 1.

la grande 
vente 
avec de 
grands rabais 
pour vous!Hjonrs 

simpsons
Man Canada________

t

lÈS
mÊ

Quant au meurtre de 
1972, l'homme, à qui les 
autorités américaines 
avaient promis qu'il ne 
serait jamais extrade au 
Canada pour les assassi
nats dont Côté est accuse, a 
dit ne pas être sur qu'il 
profite ou ail profite d'im
munité dans ce t as-la ans-

H
Consultez la circulaire Simp
sons de 36 pages. Si vous 
n'avez pas votre copie, ve
nez en cherche une au ma
gasin Simpsons le plus prés 
tic t ho/ vous. Commandez 
des maintenant... composez 
8-12-7221 |our et nuit.

si.

—Vous attendez-vous 
d’en être accuse un jour? 
lui a demande Me Ma ran-■ -'-842-7221. . da.

"Je ne sais vraiment 
pas", devait tout simple
ment répondre le témoin.Maintenant jusqu'au samedi 13 novembre

(CÀwM rabais sous-vêtements de 
marque canadienne réputéeRft Un petit 

avion 
s’écrase 
à Dorval

; ;
i:

7 tous de marques renommées,solde ,|e modèles en colon
polyester facile d'enlrclicn. P.M.G. Kj.

B
I

I ïI A. \taillnl T 50% coton 50% polvfslrr t ni nlij'P 
fonde, manches courtes Blanc seulementC

A\ /v- 3 h"3 25
2.49

V-S B. Maillol athlétique. SU"» colon 31 r;. pots ester. 
Blanc seulement

■p A 3400
2 30

1.99TR1-, Un petit avion s'est 
écrasé vers 17 h 15 hier 
sur la piste 28 de l'aéro
port de Dors al.

I.e pilote, un employé 
d Air Canada, ainsi que 
le passager n'ont pas 
été blesses.

Ils semblerait

C. Caleçons. Braguette rient, taille élastique 50% 
colon. 50% polyester Blanc seulement

3409à■ : 50
Svvk 1.99;Wè

D. Caln.on*» boxrur. 65% polvPstPr 15% coton s 
rppa'saKP Siège ample iun blanc. bleu, mao, 
vert menthe.f. 3 G '**» fitc

2‘i9
/D

Ra\oh / IJ. au rez-de-c haio^ve ^u^xi ,i 1 air vie v\. aux Galeries il \njou 
et au Cdfiefoui laval

que les 
contrôles pour l'aller- 
ri ss.me aient et v uvlvs 
et ainsi rendus inutilisa
blés

%g MM aS1

r. • N ... I. avion, qui a capote. 
e>l une perte totale 

Aucun autre renset 
tîiiemeni n'a pu cl re 
obtenu des autorités de 
l'aéroport de Uor\al

*m bottes de motoneige pour 
longues randonnées d'hiver

cZ'î

f s-
LjcTÂ'

l niants 
(ha 10) 

lillcx gardons 
(U a j)

P/»x Simpsons

Mommrx 
(ha U)

/ù "

W W:;ïJWa/Z. r TotalmSi\ Pm Sifii|tsiinv
4'

999 *| Q99^1
.

■
i /

• Empeignes nylon rebelle aux intempéries, cordon coulissant
• Glissière robuste avec languette-soufflet et courroie a boucle
• Pied en caoutchouc imperméable, cambrillon acier
• Semelle à rainures profondes a- ec butée au talon pour enle

ver ta botte plus tacitement
• Êoais chausson amovible en loutre «()"<, laine 2b",
• Marine avec rayures < ombinee jauncdilam
• Pointures sans 1

Mm
GoêiraxnnnprÀ

fl TÜ m8 l
-v: - - é

>
<

Faites 
le test 
total. 
Fermez

bottillons suède "Bally" 
de Suisse pour hommesaffrontez les 

rigueurs de l'hiver 
vêtu d'un anorak 39"Pm

.Simpsonsm • Vous n'aurez plus jamais froid aux pieds pendant l'hiver gra
te à cette nouv elle création de Balls

• Modèle en suède souple traite 'Water Check 
aux intempéries

• Entièrement doublées de toison véritable
• Semelles à rainures profondes en t aoulchoiu \ uh anise anti

dérapant
• Glissière latérale 10" Boucle moderne ton argent
• En suède de couleur noue ou brune Pointures h à II

yeux et 
goûtez. 
Ensuite, 
ouvrez-

29" pour r- -lylrr
Prix

Simpsons

• Extérieur eu robuste n\ Ion rebelle aux intempéries, épais 
isolant pol>estcr pique a la doublure

• Capuchon double peluche avec glissière (se transformant 
on col)

• Manches à doublure isolante, poignets tempête en tricot
• fermeture À glissière robuste et à boutons-pression, cordon 

t oulissant dissimulé à la taille
• Modèle pleine longueur pour vous garder au chaud
• 4 immenses poches plaquées à rabats se lermant par bou

tons-pression
• Marine seulement P M G. (3b à 44)

m
Ra>un 723. au deuxieme Aussi à fairvievx 

et au ( arretour l as al
aux Galeries d Xniou

tes
pour

ravon "90. au sous-sol Aussi à Fairview, aux 
Galeries d’Anjou et au Carreleur Laval. #000 voir

le prix. 
VousVenez en personne, écrivez... ou composez 842-7221 jour et nuit

n'en
revien-#7Consultez le livre des cadeaux de No.l 1976 de 134 pages en cou

leur remplies de nombreuses suggestions-cadeaux pour faciliter 
vos achats de No.l. Si vous n'avez pas votre copie, composez 842
7221 pour livraison à domicile.
Veuillez prendre note de la correction suivante dans ce cah..
Page 100, article A- Combiné "Oyer" 3 dans 1. Les crochets à pâte 
ne sont pas inclus. 129.98

S tirezEN VILLE 
FAIRVIEW
LES GALERIES D'ANJOU 
LE CARREFOUR LAVAL

%

pas!
I v vv
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VOS MEILLEURS ACHATS
Spéciaux Traits-Compagnie Simpsons *
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chemises de ville de marque 

réputée offertes à bas prix

o î. • -hH ''-~ï : '

rabais 20% à 56% 
cravates "Hunt Club"

3.99Prix ont Simpson* 
S3, 6.50, 7.50 ou 8 50 8"Spécial

Jrans-Compagnie Simpsons3 pour 10.99
Voici pourquoi vous ne devez pas manquer ce Spécial Trans
Compagnie!
•Choix imposant. Ce sont des cravates "Hunt Club" exclusives à Simp
sons provenant de notre collection automnale. . nous y avons même 
ajouté quelques nouveaux mutits d'hiver... atm de rendre cette offre 
irrésistible.
•Rabais intéressants. Achetez-en une. . vous économisez de 20% à 53%; 
ar hetez en trois ou plus, vous réalisez une économie de 26% à 56%. 
Une merveilleuse idée-cadeau pour Noël!
•Excellente qualité. Cravates 100% polyester confectionnées selon les 
hautes spécifications Simpsons entièrement doublées et minutieuse
ment finies, largeur 4'
•Coloris nouveaux. Gais motifs de rayures, pois, fantaisie ou tons unis 
— vin, vert. brun, beige, marine, bleu, gris ou noir

Commandes téléphoniques acceptées sur coloris seulement

• Vous êtes un homme exigeant... soucieux de 
son élégance et de son confort mais qui doit 
surveiller son budget...

• Voici donc pour vous une chemise de mar
que canadienne renommée.

• Notez les détails de finition, signe d'une 
main-d'oeuvre minutieuse.

• Tissu polyester-coton sans repassage.
• Tons sur tons, imprimés, quadrillés, rayures 

ou tons unis.
® En bleu, brun, beige, et blanc.
• Encolures 14’z (manches 32-33). I5'/z-I6'z.> 

(manches 32 à 35), 17 (manches 33 à 35).

Venez tôt pour un meilleur choix... offrez-en une en cadeau pour Noël. 
Commandes acceptées sur encolures et aussi fidèlement que possible sur motifs et coloris. 

En vente maintenant jusqu'au mardi 16 novembre jusqu'à épuisement du stock.

Rayon 713, au rez-de-chaussée. Aussi à Fairviexv, aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval.m sVENEZ EN PERSONNE, 
ECRIVEZ... OU COMPOSEZ 

842-7221 
IOUR ET NUIT

Chaque Special Trans-Compagnie Simpsons est un article 
de premiere qualité, très demande et représente une 
aubaine extraordinaire rendue possible grâce au pouvoir 
d achat groupe des 19 magasins Simpsons à travers le 
Canada.

la grande 
vente 
avec de 
grands rabais 
pour vous!moors 

simpsons
Mu» ru... ................................................

nkmaintenant jusqu'au samedi 13 novembre
Consultez la circulaire Simpsons de 36 pa
ges. Si vous n'avez pas votre copie, venez en 
chercher une au magasin Simpsons le plus 
près de chez vous Commandez dès 
maintenant... composez 842-7221 jour ou 
nuit.

;
:/

Ir IJ I48h

En ville • Fairview • Les Galeries d'Anjou • Le Carrefour Laval
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